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JIUTICE CIVILE. — Cour impériale d'Angers (ch. civile) : 

Transport par chemin de Fer- événement de force ma-

jeure- les inondations de la Loire et du Cher. 

JIÏTICE 'CRIMINELLE. — Cour impériale de Paris ( ch. 

correct.) : Affaire des Docks-Napoléon; prévention d'a-

bus de confiance et d'escroquerie; appel du ministère 

public. 

TISAGB DU JURY. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS (ch. civile). 

fCorrespondance particulière de l&Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président. 

Audience du 4 avril. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. ÉVÉNEMENT DE FORCE 

MAJEURE. LES INONDATIONS DE LA LOIRE ET DU CHER. 

les inondations de la Loire du mois de juin 1856 consti-

tuent pour la compagnie du chemin de fer d'Orléans un 

événement de force majeure qu'elle ne pouvait ni prévoir 

ni prévenir, et gui la dégage de toute responsabilité, lors 

surtout qu'il résulte des débats et des documents produits 

qu'elle a pris toutes les mesures de précaution qu'exigeaient 

les circonstances. 

L'arrêt que nous rapportons, qu'on peut rapprocher 

d'un jugement récemment rendu par le Tribunal de com-

merce de la Seine (voir la Gazette des Tribunaux du 11 

avril), est intervenu dans les circonstances suivantes : 

Le 30 mai 1856, le sieur Hallouard, négociant à Angers, fit 

charg r à la gare du chemin de fer de cette ville, quarante-

deux sacs de blé à l'adresse de MM. Arpinet Roullié, à Tours, 

et le même jour il avisa ces derniers de ee chargement. 

Les blés arrivèrent à Tours le lendemain 31 mai. Ces qua-

rante-deux sacs ont péri dans l'inondation de la gare de 

Tours, dans les premiers jours de juin 1856. 

M. Hallouard n'ayant pu, malgré ses réclamations, obtenir 

de MM, Arpin et Roullié le paiement de ces quarante-deux 
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«Angers pour s'entendre condamner solidairement et par 

«rps à lui payer la somme de 1,674 francs, valeur de la mar-
chandise. 

MM. Arpin et Roullié ont assigné en garantie la compagnie 

ou chemin de fer d'Orléans, prétendant qne,s'ils n'avaient pas 

P"s livraison avant l'inondation du 3 juin, c'est que la lettre 

voiture et l'avis qu'ils avaient reçu du chemin de fer les in-
1 ait a se livrer de quarante-deux sacs d'orge, au lieu de blé; 
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« immédiatement du blé qu'ils attendaient; que c'était donc 
auteur de la perte à en subir la responsabilité, 

tu, u feste> 1« fait de la force majeure n'était pas contesté 
eD Première instance. 
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 à juger n'est pas celle de savoir 

WkDte"deux aïraiîfut pu ou non Pendre livraison des 
le« celle, de ! • arrives en gare de Tours le 31 mai, 

savoir sila compagnie du chemin de fer, 

agissant comme mandataire salarié, devant dès lors apporter 

dans l'exécution de son mandat tout le soin el la ponctualité 

possibles, a ou non commis une erreur dans l'avis de l'arri-

vée, et si cette erreur a pu empêcher les destinataires de se li-

vrer de ces grains; 

« Attendu que l'articulation de preuves à fournir ne paraît 

pas concluante, dès lors admissible; 

« Attendu, en droit, que le commissionnaire de loulage est 

assimilé au mandataire salarié; que, lié avec l'expéditeur par 

la lettre de voiture, véritable contrat, il doit apporter dans 

sa gestion une exactitude scrupuleuse; que si, aux termes de 

l'art. 99 du Code de commerce, il est responsable non seule-

ment de ses propres fautes, mais aussi de celles commises par 

les commissionnaires intermédiaires, il l'est encore bien da-

vantage de celles commises par ses propres employés qu'il 

doit surveiller incessamment; que, dans l'espèce, le chef de 

gare de Tours n'ayant pas exercé cette surveillance et contrô-

lé les actes de ses préposés, la compagnie du chemin de fer 

d'Orléans ne peut décliner la responsabilité qui lui incombe 

par suite de la faute commise par ses employés; qu'il est à 

"croire que si les destinataires eussent été avisés de quarante-

deux sacs de blé et non de quarante-deux sacs d'orge, ils au-

raient pu prendre les mesures nécessaires pour leur enlève-

ment, comme ils l'ont fait relativement à la moitié d'un en-

voi de blé qui leur était fait également par^Hallouard, le 1er 

juip, et dont ils avaient été avisés le 2
r
 c'est-à-dire le jour 

précédant celui de l'inondation; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu d'admettre l'enquête ré-

clamée; 

« Déboute la compagnie du chemin de fer d'Orléans de son 

opposition au jugement de défaut rendu contre elle le 11 août 

dernier; dit, en conséquence, que ce jugement sera exécuté 

selon sa forme et teneur, et que la compagnie du chemin de 

fer d'Orléans devra garantir, libérer et indemniser les sieurs 

Arpin et Roullié des condamnations en principal, intérêts et 

frais prononcées contre eux par les jugements des 11 aoûtsus-

énoncé et 1er décembre courant, comme aussi à tenir compte 

d'une somme de 70 fr. 50 cent, pour le prix des quarante-

deux sacs fournis par Hallouard; et faisant droit à la deman-

de des dommages et intérêts faite par ce dernier, condamne 

la compagnie du chemin de fer d'Orléans, en la personne de 

son directeur, à lui payer une somme de 50 fr. à titre de dom-

mages et intérêts; la condamne en outre aux dépens, etc. » 

Appel, tant par la compagnie du chemin de fer d'Or-

léans contre Arpin et Roullié que par ceux-ci contre Hal-

louard. 

La Cour, après avoir entendu Mes Fairé et Guitton, et 

sur les conclusions conformes de M. Gennevraye, substi-

titut de M. le procureur général, a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche la jonction des appels interjetés : 

« Considérant que le directeur de la compagnie du chemin 

de fer de Paris à Orléans et prolongements a interjeté appel des 

jugements rendus par le Tribunal de commerce d'Angers, les 

11 août et 15 décembre 1856, suivant exploit du 26 février 

1857; 

« Que Arpin et Roullié se sont rendus appelants des mêmes 

jugements, à l'égard d'Hallouard, suivant exploit du 13 mars 

1837; 

« Considérant qu'il y a connexité ; 

« Qu'il s'agit de deux appels dirigés contre les mêmes juge-

ments, et que d'ailleurs la jonction demandée n'est pas con-

testée ; 
« En ce qui touche le chef du jugement relatif à Hallouard 

et l'appel de Arpin et de Roullié ; 

«Considérant qu'il résulte des faits et documents du procès, 

et notamment de la correspondance échangée entre les parties, 

que les blés qui font l'objet de la contestation étaient livrables 

par Hallouard en gare d'Angers ; 

« Qu'il a accompli son obligation, puisque ces blés, déposés 

à la gare d'Angers, le 30 mai dernier, auraient été transportés 

à Tours, où ils se trouvaient en gare, dès le 31 du même mois, 

à la disposition d'Arpiu et Roullié ; 

« Considérant que, quelqu'ait été ultérieurement le sort de 

ces blés, Hallouard, en tout état de cause, doit y demeurer 

étranger, et ne saurait supporter ni perte ni responsabilité, 

puisque, vendeur, il a accompli dans leur entier toutes ses 

obligations et opéré, conformément à ses engagements, la déli-

vrance du blé vendu ; 
« Qu'il a donc le droit d'exiger de ses acquéreurs le paie-

ment du prix, et que c'est avec raison que les premiers juges 

ont condamné Arpin et Roullié à opérer ce paiement ; 

« En ce qui touche l'appel interjeté par le directeur de la 

compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans et prolonge-

ment contre Arpin et Roullié : 
« Considérant qu'il résulte des faits et documents du procès, 

notamment de la correspondance des parties et de leurs expli-

cations, qu'Hallouard, dès le 30 mai, donnait par écrit avis à 

Arpin et Roullié de l'envoi qu'il leur faisait, d'après leurs con-

veniions, de cinquante hectolitres de blé, par lui remis en gare 

d'Angers ledit jour ; 
« yue, de plus, ii leur donnait facture détaillée indiquant 

que le blé dont s'agit était contenu dans quinze grands sacs 

pesant 155 kilogrammes chacun , et dans vingt petits sacs pe-

sant 77 kilogrammes chacun, el il ajoutait que la lettre 

de voiture porterait sept petits sans de blé en plus des trente-

cinq, sur lesquels il propose à Arpin et Roullié de s'entendre 

dès le lendemain dans l'entrevue qu'il aura avec eux à Tours ; 

« Considérant que le lendemain, 31 mai, Hallouard se trou-

vait à Tours, voyait Arpin et Roullié, traitait avec eux quant 

à ces sept sacs de blé, et leur confirmait de la manière la plus 

expresse le contenu de sa lettre d'avis et de sa facture ; 

« Considérant que, dès ce moment, Arpin et Rouillé ne pou-

vaient igaorer qu'ils devaient recevoir en gare de Tours les 

blés a eux vendus par Hallouard, déposés la veille par ce der-

nier à la gare d'Angers, et qui se composait de quinze grands 

sacs et de vingt-sept petits sacs, en tout quarante-deux, dépas-

sant le poids total de 4,400 kilogrammes ; 
« Considérant que, par lettre d'avis du 31 mai, parvenue le 

1er juin, le chef de la gare de Tours faisait connaître à Arpin 

aîné l'arrivée en gare des quarante-deux sacs venant d'An-

gers, d'envoi de M. Hallouard ; 
« Qu'à la vérité le contenu de ces sacs est indiqué comme 

étant de l'orge ; 
« Mais qu'on ne peut admettre que cette indication erronée, 

eût-elle été portée sur la lettre même de voiture, ait pu in-

duire en erreur Arpin et Roullié, avertis tout à la fois le 30 

et le 31 mai, et qui ne pouvaient se méprendre sur Je nombre 

de sacs, leur poids, après les explications échangées par eux 

avec Hallouard, ledit jour 31 mai; 
«Considérant qu'en admettant même que cette indication d'un 

envoi d'orge qu'ils n'attendaient pas ait pu faire hésiter un 

instant les destinataires, il était commandé par les règles de 

la prudence la plus vulgaire de vérifier l'envoi annoncé, et de 

lever le doute, s'il en existait; 
« Qu'une simple conversation prétendue avec un employé 

de la gare, sur un avis verbal de l'arrivée de sacs d'orge, ne 

pouvait atteindre ce but, et pistifier l'inaction complète d'Ar-

piu et Koullié, quant à cet envoi de quarante-deux sacs, fait 

par Hallouard, leur vendeur, pendant les journées des 31 mai, 

1 2 et 3 juin; 
« Qu'on ne peut admettre aucune eonfus-on avec un envoi 

postérieur fait par Hallouard et s'élevant à quarante-trois sacs; 

« Le rapprochement seul du poids de ce blé (3,400 kilogr. 

environ) de celui formant l'envoi du 30 mai (4,400 kilogr. et 

plus) ne permettait'aucune méprise ; 

« Considérant, dès lors, que si l'erreur d'indication, quant 

à la nature du grain contenu dans les sacs dont le nombre et 

le poids ne pouvaient laisser de doute aux destinataires, peut 

constituer une inadvertance ou faute légère à la charge de la 

compagnie du chemin de fer, Arpin et Roullié ont à s'imputer 

la faute bien plus grave de ne point avoir surveillé avec le soin 

nécessaire l'envoi qu'ils savaient leur avoir été fait, et, par 

suite, de ne pas s'être mis en mesure d'enlever, sans retard, 

s'ils le jugeaient à propos, et s'ils en avaient les moyens, les 

blés qui leur étaient destinés, et à l'égard desquels aucune in-

certitude, aucun doute n'était possible de leur part; 

'< Considérant d'ailleurs que l'arrivée des blés en gare de 

Tours et leur mise à la disposition des destinataires consti-

tuait de la part de l'administration du chemin de fer l'ac-

complissement de son mandat comme voiturier; 

« Qu'à partir du moment où ce mandat a été accompli, et 

où les blés transportés ont été à la disposition d'Arpin et 

Roullié, c'était à eux qu'incombait dans toute son étendue 

l'obligation de veiller à la conservation de leurs marchandises, 

de prendre toutes les mesures nécessaires pour en opérer l'en-

lèvement et les soustraire aux dangers qu'elles pouvaient cou-

rir et qu'ils devaient prévoir ; 

« Qû'oa ne saurait raisonnablement prétendre que cette 

obligation était imposée à la compagnie du chemin de fer 

seule, à laquelle, évidemment, n'appartenait point le droit de 

se substituer, pour quelque cause que ce fût, aux destinatai-
res Arpin et Roullié, et de les empêcher de prendre livraison 

des bles arrivés à leur adresse, et placés en gare de Tours, à 

leur disposition ; 

« Considérant que vainement on voudrait prétendre que la 

compagnie du chemin de fer, autorisée à percevoir un droit 

de magasinage après un certain délai, pour le temps de sé-

jour des marchandises dans ses magasins, devient dépositaire 

salarié, et comme telle responsable de la perte de ces mêmes 

marchandises ; 
« Qu'en admettant même que la compagnie du chemin de 

fer fût dépositaire salarié, à partir du 2 juin, des quarante-

deux sacs de blé objet du procès, l'obligation qui résulte de ce 

fait ne saurait être étendue hors des cas et limites admis 

par la loi; 

« Considérant qu'aux termes des articles 1927 et suivants 

du Code Napoléon, le dépositaire doit apporter dans la garde 

de la chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans la 

garde des choses qui lui appartiennent; 

« Que sans doute cette disposition doit être appliquée avec 

plus de rigueur'si un salaire a été stipulé pour la garde du 

dépôt; mais que, dans tous les cas, le dépositaire ne contracte 

d'auire engagement qne celui d'apporter, dans l'accomplisse-

ment de son obligation, les soins d'un bon père de famille, et 

qu'il ne peut être responsable que de sa faute lourde, d'une 

imprudence, d'une incurie ou d'une imprévoyance, qui, seules, 

auraient causé la perte de la chose déposée ; 

« Considérant que telle n'a point été, pendant les jours de 

l'inondation, la conduite, à Tours, de la compagnie du che-

min de fer d'Orléans, à l'égard d'Arpin et Roullié; 

« Que cette compagnie n'a point appliqué aux choses mobi-

lières qui lui appartenaient, à l'exclusion des valeurs des 

marchandises dont elle était dépositaire, les moyens de sau-

vetage dont elle pouvait disposer; 

« Qu'elle a subi le sort commun résultant d'une inondation 

désastreuse, tout à fait exceptionnelle et sans précédents, que 

l'on ne pouvait ni prévoir, ni prévenir, et dont elle a pu ne 

pas mesurer exactement tous les périls,sans. être accusée d'in-

curie et d'imprévoyance, et engager sa responsabilité; 

« Considérant qu'on ne saurait, sans une sévérité exces-

sive et injuste, réprouvée à la fois par la loi et la raison, ad-

mettre, à l'égard d'Arpin et Roullié, la responsabilité de la 

compagnie du chemin de fer, après l'événement, et sans tenir 

compte des difficultés, des impossibilités même, qui ont été la 

conséquence de l'inondation, et des efforts faits pour lutter 

contre le fléau et en prévenir les désastres, alors surtout qu'il 

est constant que lesdits Arpin et Roullié s'étaient trouvés, 

eux-mêmes, dans l'impossibilité de faire enlever la totalité 

des marchandises leur appartenant, qui se trouvaient en gare 

à Tours, et qui ont péri avec celles qui font l'objet du 

procès ; 
« D'où il suit que, soit comme voiturier, soit comme dépo-

sitaire, la compagnie du chemin de fer s'est acquittée de ses 

obligations, n'a point commis de faute grave et n'a encouru 

aucune responsabilité; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, 
« Joint l'appel interjeté par le directeur de la compagnie 

du chemin de fer de Paris à Orléans et prolongements, des 

jugements rendus par le Tribunal de commerce d'Angers, les 

11 août et 15 décembre 1856, à l'appel du même jugement 

interjeté par Arpin et Roullié, et statuant sur le tout par un 

seul et même arrêt : 
« Dit qu'il a été bien jugé au chef desdits jugements qui 

a condamné Arpin et Rouillé à payer à Hallouard, solidaire-

ment et par corps, la somme de 1,674 fr., pour prix de mar-

chandises, avec intérêts à compter du jour de la demande, et 

aux dépens; mal appelé; 

« Ordonne que lesdits jugements sortiront, en ce point, leur 

plein et entier effet; 
« Dit qu'il a été mal jugé au chef desdits jugements qui a 

condamné la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans 

et prolongements à garantir et indemniser Arpin et Roullié 

des condamnations prononcées contre eux en faveur d'Hal-

louard ; 
« bmendant quant à ce, 

« Déclare Arpin et Roullié mal fondés en leur demande, 

les en déboute; 

« Et, statuant sur la demande reconventionnelle du direc-

teur de la compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 

« Condamne Arpin et Roullié à lui payer te montant de la 

lettre de voiture des quarante-deux sacs de blé, objet du li-

tige ; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder les dommages-intérêts de-

mandés ; 
« Condamne Arpin et Roullié aux dépens, tant de première 

instance que d'appel, envers toutes les parties, etc., etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 25 avril. 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. — PRÉVENTION D'ABUS DE 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. APPEL DU MINISTÈRE 

PUBLIC. 

Nous publions aujourd'hui la dernière partie du rapport 

de M. Perrot de Chezelles (1) : 

(1) Dans la reproduction que nous avons faite de ce rapport 

Nous arrivons, Messieurs, non sans émotion, à Arthur Ber-

ryer. Quelques mots d'abord sur l'inculpé : 

Fonctionnaire, A. Berryer est distingué, actif, désireux de 

s'instruire et de se rendre utile; le fonctionnaire est malheu-

reusement doublé d'un homme privé enclin à une vie légère, 

qui souvent conduit à la gène même l'homme opulent, et jette 

celui qui s'y abandonne dans des embarras dont la pression et 

les conseils sont toujours dangereux. 
Nous ne pouvons admettre qu'Arthur Berryer, justement 

fier du nom qu'il porte, ait eu jamais la pensée de s'abandon-

ner à une honteuse corruption et de vendre les paroles ou le 

silence du fonctionnaire public. Toute proposition directe da 

corruption eût sans doute été repoussée par lui avec indigna-

tion. 
On peut se demander si les hommes habiles que le commis-

saire impérial était chargé de surveiller n'ont pas surpris le 

secret des habitudes et des besoins de l'homme privé et n'ont 

pas eu la pensée de se rendre le fonctionnaire public ami par 

des services en apparence désintéressés rendus à l'homme privé 

dans le besoin, et par une large rémunération de services de-

mandés à l'homme privé en dehors de ses fonctions publiques, 

pour, à son insu, par les liens de l'amitié et de la reconnais-

sance, amollir le fonctionnaire, et conduire et l'homme public 

et l'homme privé à des actes blâmables, que les premiers ju-

ges auraient eu raison de punir comme faits de complicité des 

abus de confiance qu'ils ont facilités. 

Disons tout d'abord que Berryer a eu tort de ne pas com-

prendre .que, fonctionnaire, il devait s'abstenir de tout acte, de 

tout service, de l'acceptation de toute rémunération, qui, quoi-

que en apparence émanant de l'homme privé ou s'adressant à 

l'homme privé, ne pouvaient cependant manquer de diminuer 

la dignité du fonctionnaire, gêner et faire soupçonner l'im-

partialité de l'homme public. 

Sur cette pente, il aurait dû être arrêté par les avis sages et 

répétés du ministère, qui lui avait interdit de faire le voyage 

de Londres aux frais des concessionnaires, de prendre des ac-

tions et accepter une position dans l'administration des 

Docks. 
Voyons d'abord ce qui a été fait pour Berryer et ensuite ce 

qui en a été obtenu. 

Après une année de devoir accompli peut-être avec légèreté, 

mais sans déloyauté établie, A. Berryer, ayant reçu l'autorisa-

tion d'aller en Angleterre étudier l'organisation des docks an-

glais dans l'intérêt de l'établissement des docks français, a 

cru pouvoir accepter 1,250 fr. d'indemnité par mois (15,0u0 fr. 

par an), comme remboursement de ses dépenses de voyages et 

explorations en Angleterre. 

Bien souvent il a, sans dignité, répété des demandes de prêts 

dans des moments d'embarras presque sans intermittence ; 

puis lui-même a provoqué le règlement de la récompense des 

services qu'il croyait avoir rendus aux Docks-Napoléon, hors 

de ses fonctions de commissaire impérial, et par ses études 

sur les docks, et par ses négociations de traités avec de puis-

santes maisons anglaises. 

Le 14 septembre 1854, a été déposé sous un pli, chez 

Mc Dufour, un traité entre Cusin et Berryer, qui, depuis, a été 

retiré quand des poursuites sont devenues imminentes. 

Il est reconnu que ce traité promettait à Berryer 100,000 fr. 

en cas d'obtention de l'autorisation de la société anonyme des 

Docks. 
Il était bien dans la pensée des parties d'exécuter ce traité, 

car les avances faites à Berryer, sur ses demandes autorisées 

par ce traité jusqu'à concurrence de 100,000 fr., se sont, én 

1854 et 1855, élevées à 107,1)20 fr., ainsi que le constate le 

compte courant ouvert à Berryer dans la maison de banque 

Cusin et Legendre. 

Qu'a donné M. Berryer en retour des avantages à lui faits? 

Les premiers juges ont pensé que Berryer, en assistant à 

Londres les concessionnaires pour l'obtention des traités Fox et 

Henderson, stipulant dolosivement une prime ou remise de 

14,400 actions ou 1,800,000 fr. au profit des concessionnai-

res, s'était rendu complice de l'abus de confiance qui est ré-

sulté de l'exécution de ce traité et du^ détournement fait de 

1,800,000 fr.ou 14,400 actions, montant de la remise faite 

secrètement par Fox et Henderson aux concessionnaires, au 

préjudice des actionnaires. 

La coopération de Berryer à l'obtention du traité secret Fox 

et Henderson n'est malheureusement pas douteuse, non plus 

que celle d'Orsi. Elle résulte clairement de la lettre du 6 fé-

vrier 1854 de Berryer à Cusin, dont nous avons déjà parlé. 

Cette lettre, contenant un abus grave de la qualité de com-

missaire, pour exercer de l'influence sur Fox et Henderson, 

dément l'excuse aujourd'hui présentée par tous les inculpés, 

que la remise a été faite dans l'intérêt des actionnaires. Elle 

déclare que la remise est au profit des concessionnaires, ne 

parle pas d'une perte de 1,800,000 fr. éprouvée par les ac-

tionnaires ou les concessionnaires; elle motive la remise sûr 

une perte de 6 à 700,01.0 fr. éprouvée par les concessionnai-

res à la connaissance du commissaire impérial (perte que lés 

concessionnaires, aux fautes desquels étaient dues les pertes 

alors subies, n'auraient pas eu le droit de rejeter sur les ac-

tionnaires), et sur le droit des concessionnaires de demander 

un bénéfice en cédant leur propriété (cession qui n'était qu'un 

vain prétexte, puisque le traité ne transmettait à la société an-

glaise que des actions appartenant à la société et non aux con-

cessionnaires,. 
Le jugement reproche en second lieu à Berryer d'avoir, 

dans ses fonctions, égaré la religion du ministre par des rap-

ports mensongers et facilité ainsi les détournements d'actions 

et de fonds que les concessionnaires n'ont pu continuer que 

grâce à la protection des rapports complaisants et trompeurs 

du commissaire du gouvernement. 
Vous verrez si, en effet, les rapports de Berryer, de 1854 et 

1855, n'ont pas été empreints de légèreté d'erreurs,d'une cou-

pable et dangereuse condescendance. 

On a dû remarquer que, dans le rapport du 27 mai 1854, 

Berryer déclare que le reliquat important déposé à la banque 

Cusin est employé principalement en placements hypothécaires 

en premier rang sur des immeubles de beaucoup supérieurs à 

leurs chiffres, ce qui n'est nullement exact. 

Dans ce rapport et dans les rapports ultérieurs, notamment 

celui du 15 septembre 1855, vous trouverez le commissaire du 

gouvernement louant sans cesse avec complaisance la loyauté 

si malheureusement démentie et la conduite si peu digne d'é-

loges des concessionnaires, donnant tort aux actionnaires dont 

les plaintes étaient si fondées, ne dénonçant pas l'existence et 

l'exécution du traité Fox et Henderson connues de lui qui l'a-

vait négocié, ne trouvant pas de blâme pour le bilan fraudu-

leux du 24 août 1854, soutenant encore bonne, à la fin de 1855, 

la position alors si déplorable de la société, appuyant enfin, 

par des réticences et des allégations contraires à la vérité, l'au-

torisation de la société anonyme, dont les concessionnaires 

étaient certainement indignes , mais dont l'obtention devait 

assurer à Berryer le gain d'une somme de cent mille francs, 

suivant les stipulations de la convention déposée en septembre 

1834 cachetée enire les mains de 11e Dufour. 

L'examen attentif des lettres, rapports et pièces émanées de 

Berryer lui-même vous dira, messieurs, s'il est possible d'ap-

précier la conduite de Berry.-r autrement que ne l'ont fait les 

(Gazette des Tribunaux du 23), ne se trouvent pas mention-

nées les pièces nombreuses dont l'honorable magistrat a dû 

donner lecture et que l'étendue de ce document ne nous a pas 

permis de publier, 
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premiers juges. 

Si ce procès démontre que de bien graves abus ont pu, mal-

gré la haute sollicitude de l'administration supérieure, se glis-

ser dans une grande entreprise financière dont tout devait faire 

désirer cl espérer le succès, il rassurera la sociélé contre le 

retour de si déplorables abus, en prouvant une fois de plus 

qu'aucune situation ne saurait mettre les auteurs de sembla-

bles abus à l'abri de la juste dénonciation de l'autorité admi-

nistrative, quand elle a saisi la vérité, des recherches con-

sciencieuses et de l'utile et réparatrice vengeanee de voire jus-

tice que l'on est toujours assuré de trouver feime, impartiale 

et égale pour tous. 

A l'ouverture de l'audience de ce jour, la parole est 

donnée au ministère public. 

M. l'avofiit-gcnéral Roussel continue en ces termes son 

réquisitoire : 

Dans l'audience d'hier, nous avons accompli la plus grande 

partie de notre tâche. Nous avons rendu un compte exact de 

l'ensemble des opérations. Nous l'avons fait précéder de quel-

ques détails sur l'Union commerciale dont vous deviez con-

naître la marche, Il nous reste à préciser ce qui, dans les 

faits de la cause, a déterminé les premiers juges à prononcer 

leur sentence. 11 nous reste à produire les documents dans 

lesquels vous trouverez des éléments pour augmenter la peine 

prononcée contre Cusin, et condamner Orsi. 

Voyons donc quelle a été la conduite de Cusin, ce chef om-

nipotent de l'entreprise: est-il possible d'admettre que, dans 

toutes ces manœuvres que nous avons exposées, il ait conservé 

son innocence ? qu'il n'y ait rien à lui reprocher, et qu'il 

puisse sortir de cette enceinte avec un bill d'impunité? Voyons, 

vous connaissez les antécédents déplorables de Cusin : dans 

l'Union commerciale, on voit tout ce que plus tard on voit et 

on punit dans l'administration des Docks. 

Mais, dans la seconde affaire, ces messieurs ne marchent 

plus avec des capitaux restreints, mais avec des millions. 

Quel est l'homme qui rompt le traité anglais, qui se réserve 

le mouvement absolu de 100,( 00 actions, quand il déclare 

que la souscription est complète? C'est Cusin. Qu'il invoque la 

prescription! Nous l'abandonnons , pour certains faits, à ce 

moyen ignominieux dont la défense ne pourra effacer le ca-

ractère. 

Plus tard, d'autres faits se suivent qui ne sont pas atteints 

par la prescription; les rapports au ministre, les mensonges à 

M. Dolfus, les ventes à la Bourse, les primes que l'on encaisse, 

est-ce Cusin qui a dirigé tout cela? Si, dans son orgueil fatal, 

il a voulu être le chef de l'affaire, qu'il en assume la respon-

sabilité! 

Sur les onze millions versés par les actionnaires, trois mil-

lions sont lancés dans l'affaire de Javel par Cusin. L'a-t-il fait 

dans un but honnête r A-t-il espéré en faire profiter les action-

naires? L'affaire de Pont-Remy a rapporté 7 pour 100. Si Cu-

sin est un banquier honnête, il apportera ce bénélice aux ac-

tionnaires des Docks. Quant aux actions de Javel, on les garde. 

Ce n'est que lorsque !e liquidateur les réclame énergiquement, 

alors seulement on consent à les rendre. 

Et ces obligations qui priment les actions, on ne veut pas 

les lâcher; on garde ainsi le bénéfice le plus clair, si bénélice il 

y«- -
Quant aux prélèvements, il prétend qu'il devait plus tard 

les couvrir avec les bénéfices. Les bénéfices! il y a huit mil-

lions de passif. Cusin a prélevé 62,300 francs, peut-être plus. 

Mais dès aujourd'hui cette somme est constatée. 

Aux actes des 14 février et 24 juillet, c'est lui qui préside, 

à ces actes audacieux que vous connaissez! C'est lui qui dresse 

le bilan mensonger du 12 août, avec le savoir qui cherche, 

qui trou\e, et qui a la conscience du mal ; c'est lui qui, avec 

son complice Berryer, présente cet état mensonger ! Soit or-

gueil, soit désir de bénéfices immodérés, c'est lui qui atout 

fait. Quand il s'agit de combler la lacune des souscriptions 

anglaises, c'est lui qui refuse le traité Bicardo, par une pen-

sée cupide, a dit Riant. Plus tard, quand M. Pereire vient of-

frir son secours, qui le refuse? M. Pereire donne sa démis-

sion, parce que ni Cusin ni Legendre n'ont voulu remplir les 

obligations, parce que, alors qu'il était entendu que les ac-

tions resteraient en syndicat, les concessionnaires les ven-

daient ! 

Quand on voit les premiers juges n'infliger à Cusin qu'une 

peine de trois ans, la peine semble insuffisante, et le ministère 

public a raison de vous demander une peine plus forte contre 

ce grand coupable. 

Les premiers juges ont accordé à Legendre le bénéfice des 

circonstances atténuantes. Le ministère public n'interjette pas 

appel ; mais il y a peu'.-être quelque témérité de la part de 

Legendre à ne pas accept3r sa punition. C'est Legendre qui 

parle dans ses lettres « de coups de fouet à donner à la 

B urse, » et c'est lui qui escorte Cusin ; nous le trouvons 

dans les placements de Pont-Remy et de Javel, dans le traité 

Ricardo. 

Lorsque le gouvernement a nommé trois concessionnaires, 

il a vu là une triple garantie qui ne peut s'effacer. La corres-

pon lance atteste que Legendre avait sa part dans cette mar-

che frauduleuse,, qu'il donnait son avis, que Berryer le con-

sultait pour ses rapports Ses interrogatoires prouvent qu'il 

était au courant de ce qui s'est passé, qu'il connaissait tout 

le mécanisme de l'affaire. Quand on lui demande pourquoi il 

vendait des actions à perte, c'était, dit-il, pour couvrir le dé-

ficit. Plus tari il déclare que Ici placements de Javel et de 

Pont-Remy ont été faits par eux, parce qu'ils avaient à leur 

disposition des fonds considérables. Il tombe ainsi dans une 

contradiction. S'ils avaient des fonds en mains, est ce qu'il ne 

fallait pas payer les dettes d'abord? Vous avez creusé un 

passif de 18 million.;, est-ce qu'il ne fallait pas le combler 

avec les 11 millions?On place immédiatement les ! 1 millions 

dans d'autres affaires; ils viennent en aide à Sussex qui était 

leur homme, à Javel qui était leur chose! 

Legendre n'a donc pu être étranger à tout cela. Ce n'est pas 

nu homme do paille, un homme nul, sans consistance; il sa-

'. .yait tout, il connaissait tout. 

Quand il faut payer les complices, quant il faut satisfaire 

ces gens qui, sous prétexte de comptes courants, veulent tou-

cher des primes, c'est à Legendre qu'on s'adresse, el c'est 

Legendre qui paie. Nous en trouvons la preuve dans les lettres 

des 10 avril 1854, 27 juin, 30 juin. Il déclare qu'il u donné 

130 fr. par mois à Berryer. La signature de ' egendre est au 

bas des traités, à l'acte honteux du mois de septembre 185i. 

Et le liaité Fox et Henderson, avec qui est-il débat u? Est 

ce Legendre qui doit toucher sa part de la prime de 1 million 

800,000 fr. ■! 

397,121 fr. sont enfin prélevés par lui. 

Legendre a été condamné. Les premiers juges ont fait, jus-

tice, mais indu'genle justice. Qu'il profite de cette indulgence, 

mais qu'il ne lu conteste pas! 

Quant à Duchesne dt Vère, nous le voyons préluder aux 

actes incriminés par un acte qui doit peser dans son existen e. 

La condamnation ne serait pas un stigmate suffisant si la con-

damnation n'était expliquée. Duchesne n'a pas e droit de pro-

tester cou iv la main qui le place au pilori de l'opinion pu-

blique. Si, condamne par côiituinflië, il était innocent, il au-

rait passe devant, ses juges, il aurait appelé des débats contra-

dictoires. Il ne l'a
 (

 as ait : il a donc accepté la marque, l'ex-

position, les vingt ans do travaux forcés. 11 faut rappeler les 

faits qui avaient attiré - ctte coudamnalieii. Il s'était introduit 

dans la fimillc de sa femme, des négociants riches, et là, abu-

sant de la confiance de ces négociants, il fabriquait huit billets 

faux; et,alors il était traduit devant la justice. 

Voilà sous quds auspices se présente cet homme, lise dit 

spéculateur théoricien. Ce n'est pas devant des magistrats 

inities a l'affairé qu'il peut se parer de ce titre menteur 11 a 

étudie l'affaire en théorie, oui. mais il l'a exploitée en prati-

que. C'est lui qui négocie cette vente fatale des terrains Ria.ni, 

fatale am actionnaires, iTîais profitable à Duchesne de Vere, 

qui touche r0,''0ll sui les "200,000 f. de prime que Riants payés. 
J'ai été étonné d'( nti ndre Duchesne de Vère dire qu'il avait 

élé obligé de répartir cette somme entre des intermédiaires et 

des journalistes C'est inexact. Il a touché les 80,1.00 fr.; 
qu'il eu assume la responsabilité! 

C'est lui qui acquiert l'entrepôt Jomar, acheté des actions 

de I 000 fr au prix de 700 fr.; ce prétendu théoricien était 

mui'n's ïêtaçhë des liens de la terre qu'il le prétend 11 est 

aus-i concessionnaire. " prétend qu il a ccluirci lanane;.il 

neelieivliail nas a eclairoir, mais a tromper 

Au iii<! de iUnvier 1833, dans la délibération, alors que M. 

bXs manifeste des soupçons, c'est lu. qui vient M. aide a 
, ,,.dirons (lue ce derniei prétend avoir ëlH 
tmiu pour ce» , n ton. 1
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chée, afin que ce procès-verbal publié attire des actionnaires. 

Dans les détournements de Pont-Remy et de Javel, il a aussi 

sa place. 

Devant les premiers juges, il y avait un Mitre chef qui a été 

écarté : on l'accusait d'avoir prélevé 123,317 fr. Les premiers 

juges n'ont pas admis ce fait; ce ne peut être qu'un élément 

d-; moralité. 

Mais quant aux chefs des prélèvements de Javel et Pont-Re-

my, les premiers juges l'ont admis, et vous l'admettrez. 

Duchesne participe àl'actedu 6 février 1834, au traité Hen-

derson. 

Le gouvernement l'oblige à donner sa démission. Il la donne 

en apparence, et il continue à diriger l'affaire jusqu'au jour 

où il est contraint à publier sa démission. 

Pendant cet intervalle il n'y a pas d'acteauquel il n'ait pris 

part. 

A la date du 20 juin 1834, Duchesne de Vère donne sa dé-

mission ; mais il réserve avec le plus grand soin tous ses avan-

tages, et présente pour son successeur .M. Joseph Orsi, qui est 

accepté à bras ouverts. 

Avant l'entrée d'Orsi, il y avait une mesure.à prendre. Il 

fallait .régler *es intérêts. Le 17 juin, la veille du jour de 

l'entrée d Orsi, on réglait la part de chacun. 

Enfin, nous ie trouvons mêlé, postérieurement à sa démis-

sion, à tous les actes. Derrière le rideau de sa démission il ma-

nœuvre toujours. Ce qui caractérise enfin les opérations de ces 

hommes, c'est à la date du 23 avril un acte qui produit une 

combinaison au moyen de laquelle on va commettre d'autres 

escroqueries. Dix pour cent étaient réservés aux concessionnai-

res. Vous savez que ces bénéfices étaient convertis en perte. 

Que font ces messieurs? Ils fondent unesociéfé en commandite 

dont le capital aura pour base, quoi? les prétendus bénéfices 

des Docks. 

Ainsi, rien ne peut corriger ces hommes. Voyez-les, ils en-

trent dans l'Union ; ils ruinent l'affaire. Us arrivent dans les 

Docks ; ils perdent l'entreprise. Ils rêvent alors une nouvelle 

entreprise, quand tout est perdu. Et on viendra dire aujour-

d'hui qu'il y a bonne foi? 

Messieurs, vous maintiendrez la condamnation prononcée 

contre Duchesne de Vère. 

Orsi a obtenu une indulgence plus large et plus complète. 

Voici comment les premiers juges s'expliquent à son égard : 

« En ce qui touche Joseph Orsi : 

" Attendu que si, dans le cours des années 1834 et 1833, il 

a consenti à diverses reprises à prêter son nom et son appui 

financier à Cusin et Legendre, soit pour la vente ou l'achat, 

soit pour la mise en report d'un nombre considérable d'actions 

de la compagnie des Docks Napoléon, cependant il n'est pas 

suffisamment établi qu'il ait eu connaissance de l'origine frau 

duleuse de ces actions ni qu'il eu ait profité ; 

« Attendu que si, à la date du 20 juin 1854, et par acte 

devant Dufour, notaire à Paris, Orsi est devenu l'un des ad-

ministrateurs de la société des Docks en remplacement de Du-

chesne de Vère, et si, en cette qualité, il a signé, à la date du 

24 juillet 1854, collectivement avec Cusin et Legendre, le 

traité en vertu duquel il était fait remise à Fox et Henderson 

de quatre millions, à valoir sur les travaux à faire par ces 

derniers pour le compte de la compagnie des Docks,cette coopé-

ration d'Orsi, quelque blâmable qu'elle puisse être, ne suffit 

pas cependant pour le faire considérer comme ayant sciem-

ment participé au détournement reproché à Cusin et Le-

gendre ; 

« Attendu que si Orsi a eu le tort grave de donner son con-

cours, dans l'intérêt des concessionnaires de la société des 

Docks, à des opérations de bourse fictives ou ruineuses, et de 

figurer à des actes énonçant des faits contraires à la vérité, 

cependant il n'est pas suffisamment établi qu'il ait aidé ou as-

sisté avec connaissance de cause les ex-inculpés dans les faits 

d'abus de confiance ou d'escroquerie qui leur sont imputés, ni 

qu'il ail recélé sciemment tout ou partie des valeurs détour-

nées; 

« Le Tribunal le renvoie de la prévention portée contre lui, 

sans dépens. » 

Voilà une décision qui constate qu'Orsi a pris une part 

directe à toutes ces manœuvres; mais les premiers juges ont 

admis qu'il n'y avait pas intention. Voyons si c'est admis-

sible. 

Orsi est lié avec Cusin depuis longues années. Cusin luiavait 

ouvert un crédit dans la caisse de l'Union commerciale. Cusin 

le déclare. Il est membre du conseil de surveillance de Javel 

et de l'Union. Il donne sa démission de membre de ces con-

seils. S'il y a eu des détournements qui aient profité à Pont-

Remy, à Javel ou à l'Union, lui qui est membre du conseil de 

Javei et de l'Union, a-t-il pu, lui si habile, a-t-il pu ne pas 

apprécier ce qui a été fait dans les deux administrations ? 

U a travaillé, dès le début, à obtenir la concession du dé-

cret des Docks. Il y avait sans doute un intérêt industriel, au 

moins d'amour-propre; il s'en était activement occupé. Il se 

déclarait le père, avec Duchesne, de cette entreprise. Il est 

membre du conseil des Docks. 11 faut remarquer ceci, que 

chacun des prévenus cherchait à avoir un pied dans toutes les 

affaires. Voilà des hommes bien surveillés. Leurs intérêts se 

contredisaient : Moi, membre des Docks, je dois répondre a 

moi, membre de Javel, q te je ne peux pas fournir d'argent, 

parce que moi, Javel, je ne présente pas assez de garanties. 

On jouait, ainsi deux rôles; on portait deux étiqu-ttes. C'é-

taient de véritables mai très Jacques. Le but de tout cela était 

de dépenser l'argent des malheureux Docks. 

Le voilà membre du conseil des Docks. Il est au courant de 

l'affaire. Plus tard, il se lait nommer membre du comité du 

commerce' U prend part à la discussion de novembre. Il ne 

vient pas en aide aux sages observations de M. Dolfus. Il en-

tend le rapport de Cusin, qui déclare que 17 millions sont 

encaissés. Il ne dit rien ; il sail cependant la vérité. 

Il faut un intermédiaire, plus tard aussi un concessionnaire; 

c'est lui qui sera le prèle-nom;, qui recevra les actions, qui 

les vendra, qui sera chargé des manipulations de ces actions. 

Or, vous savez que 80,000 actions ne peuvent être vendues, 

qu'elles doivent rester à la souche. Il ne faut pas l'oublier! 

c'est leur condamnation : Orsi, qui doit surveiller, c'est lui 

qui vend les actions! 

Ah ! s'il s'était agi d'actions ayant circulé, d'actions sorties 

de la première série, livrées aux actionnaires, nous compren-

drions la décision des premiers juges ; mais des actions qui 

sortent de la souche ! 

Il se condamne lui-même dans ses lettres du 23 août 1853, 

du 17 mars 1854. « (I faut se préparer, dit-il, au grand coup 

de feu de lundi. » 
Il constate qu'il a reçu 28,0(10 actions en compte. « Mais 

vous allez ire compromettre, « dira un honnête homme. Mais 

lui, il accepte. 
Voici un traité passé entre lui et un nommé Wislon. Orsi 

expose qu'il a eu sa possession des actions des Docks pourunu 

valeur de plus de 500,00 fr. Il est entendu qu'on jouera avec 

ces actions. Il touchera dix pour cent sur la négociation. Voilà 

sa prime. 
■ Carteret déclare dans l'instruction qu'il a vu entre les mains 

d'Orsi des actions non détachées de la souche. 

Orsi lui même veut déguiser son nom. On lui ouvre un petit 

compte sous l'anagramme Rois. On veut déguiser son nom et 

le retrouver Au besoin. Aussi c'est avec cette clef qu'on suivra 

ce compte. Comme Orsi n'est qu'un prête-nom de < usin et 

consorts, il faut s'ar ranger de manière que, des investigations 

survenant, on puisse soustraire l'actif de ce compte. Un crée 

Orsi créditeur de ',200/0> fr. Ces messieurs n'ont rien à 

craindre entre eux ; mai> il peut survenir un actionnaire in-

quiet, de façon qu'il y a là un litre en vertu duquel Orsi con-

sent a se poser connue créancier bien entendu sauf a s'arran-

ger avec ses associés. Et il est probable qu'il trouvait ià une 

forte recompense : c'est son habitude. 

Aussi I expert quand il examine ceci, proclame que ceci a 

été l'ait pour s'approprier la balance du compte. 

Vous connaisse/, les répons. Le report des 3( 0,000 fr. ver-

sés est l'ait aux dépens des Docks. Orsi est concessionnaire de 

Beziera II a nu intérêt. Le report est considérable, et ce report 

profite à la compagnie de Beziers 

En avril 1^54, antre report l'aiI avec M. le duc de Cafera. 

Or M. le duc de Caliera ne donne pas son argent. Il lait 

payer lit pour 100 à l'occasion de ce prêt. 

(luand on fait le compte des actions qu'Orsi a reçues, il y 

en a 1 i00 qui restent sans explication. Il ne peu pas s'ex-

pliquer "d'abord Il dit en dite qu'il veut les conserver, parce 

qu'il y a discussion avec ' usin. 
Le report est une espèce de prêt sur nantissement. C'est 

île en vertu duquel le propriétaire d'actions les irausleres acle 

condition d'une rétrocession Si celui qui a 

lin 
sous 

fourni l'argent 

n'est pas payé, il peut les faire vendre. Orsi compromettait 

donc la propriété des actionnaires des Docks. 

Orsi et Cusin sont deux complices, deux têtes en un seul 

portefeuille. Il est impossible de no pas reconnaître la partici-

pation, l'intention mauvaise d'Orsi. 

Orsi dit: « L'affaire se perdait, j'ai voulu la sauver.u Sin-

gulière manière de la sauver! Des reports ruineux ouvraient 

le gouffre et ne le fermaient pas. 

Enfin, le traité Fox et Henderson le condamne. Orsi soutient 

qu'il n'a pas participé à la prime de 1,800,00 ) fr. La respon-

sabi'ité de ce prêt doit peser sur lui comme sur Duchesne de 

Vère. 

Au 14 février, i1 était membre du conseil de surveillance. U 

a proposé la modification du 24 juillet 1851, qui accélère le 

paiement de la prime. Orsi ayant succédé à Duchesne de Vèr^, 

a coopéré à tous les actes, y compris la quittance des 1,800,000 

francs. Il est vrai qu'une clause dit que les 1,800,000 fr. se-

ront partagés entre Cusin, Legendre et Duchesne; mais qui 

doute que Orsi, qui a succédé depuis à Duchesne, n'ait pas eu 

sa part dans la prime ? Mais quan 1 même il n'aurait pas ton • 

ché, il n'en a pas moins donné aide et assistance au détour-

nement. Berryer, le 13 juin 1854, ne dit-il pas, suivant son ex-

pression : « Notre ami Orsi devait être appelé? » 

La quittance de 24 millions est le complément des actes 

frauduleux; elle est signée par Orsi. 

Orsi a écrit, en 1853, que te traité Fox et Henderson était la 

ruine de l'entreprise, qu'il l'a toujours pensé; pourquoi, au 24 

juillet, a-t-il consommé cette ruine? 

Le 28 juin 1855, dans une lettre adressée à Orsi, Cusin dé-

clare que ce contrat a tué l'affaire. Voilà la condamnation 

écrite par Cusin. 

Il y a contre Orsi plus de charges qu'il n'en faudrait pour 

justifier une condamnation sévère. 

Nous tenons enfin sur Orsi une note précieuse du commis-

saire impérial : «C'est un fourbe de haute volée ! » dit Berryer 

en parlant d'Orsi. 

Un passage d'une lettre d'Orsi est parfaitement en concor-

dance avec ce que nous disons de lui. Cette lettre est une ré-

ponse à la proposition d'une affaire. Si l'affaire est bonne , 

c'est une folie, dit-il, de donner aux actionnaires des bénéfices 

qu'on peut mettre dans sa poche. Vous connaissez l'homme ! 

Nous abordons la partie difficile de ce procès, non pas sous 

le rapport des preuves, car elles abondent, mais à cause du 

nom honorable que porte Berryer. Le nom glorieux de son 

père aurait dû être une égide pour lui et l'arrêter dans la 

mauvaise voie. Mais il trouve là aujourd'hui son châtiment, car 

ce nom prononcé dans cette audience doit peser sur lui detout 

son poids. 

Voyons si cette accusation est véritable, s'il y a eu légèreté 

ou calcul. 

Les premiers juges ont prononcé le maximum ; niais la peine 

n'est lien. Ce sont les conséquences morales qui importent. 

Nous ne voulons pas des moyens artificiels, nous nous adres-

sons à la conscience du juge avec des documents. 

Qu'était Berryer ? H avait reçu mission de surveiller une 

grande affaire. Les intérêts des actionnaires lui étaient confiés; 

il les a trahis. 

Etait-ce un fonctionnaire public ? Il ne pouvait y en avoir 

qu'après la constitution de la société des Docks en société ano-

nyme. Ce n'était donc pas un fonctionnaire, c'était un surveil-

lant nommé par le gouvernement. 

Au mois de mars 1853, les Docks étaient établis. Vous con-

naissez les statuts, la déclaration mensongère et les plaintes 

des actionnaires. L'administration s'en était émue, et elle 

avait chargé de surveiller l'affaire des Docks un homme qu'on 

croyait t ml à fait digne de sa confiance. 

11 reçoit, aux termes de l'arrêté qui le nomme, un traite-

ment annuel de 5,000 francs. 

On a dit que M. Berryer, la première année, avait accompli 

ses fonctions avec loyauté. Nous ne pouvons admettre cette 

appréciation. Nous constatons au commencement, sinon un 

manque complet à ses devoirs, du moins une négligence cou-

pable. 

L ( 23 mars 1853, 'M. Berryer fait un rapport à l'adminis-

tration. Le 12 octobre 1852, lorsqu'on se présente chez le no-

taire, le marché anglais était rompu. Or, M. Berryer, dans 

son rapport, annonce cependant que les Anglais avaient sous-

crit à bG,0;'<0 actions. Nous pouvons donc dire que, dès cette 

époque, M. Berryer consentait à recevoir d> s états mensongers 

de la part des concessionnaires. M. Berryer, dans son rapport, 

déclare, de plus, que tout s'est passé loyalement, alors que, 

dès le début de l'affaire, il n'y avait eu qu'une série de frau-

des ; il déclare que l'administration des Docks a une caisse 

spéciale, ce qui est inexact; que ses écritures étaient très bien 

tenues, alors qu'il n'y avait d'autres écritures que celles qui 

avaient été faites pour présenter l'état mensonger. 

Si le c immissaire du gouvernement s'est acquitté de ses de-

voirs, il s'en est acquitté avec la plus coupable légèreté. 

Toutes les l'ois qu'il se sent obligé de lever un coin du voile 

sous lequel en veut cacher les irrégularités, il le fait avec ha-

bileté, peut-être après avoir reçu des conseils, et, immédiate-

ment après, il épaissit l'obscurité sur les points dangereux, et 

bien vite il fait l'éloge de la loyauté et de la bonne direction 

des concessionnaires. 

Le 8 août 1853, il y a encore un rapport; le commissaire 

annonce que M. Picard vient de se retirer. U annonce cette 

retraite comme un lait insignifiant. Le commissaire a dû se 

faite rendre compte de colle retraite; il doit en connaître le 

motif? Il se contente d'annoncer le tait, il ne l'explique pas. 

Il y a là tout au moins une répréhensible légèreté. 

Le 8 septembre 1853, le commissaire expose que 2,357 ac-

tions sont dans la caisse de la société; ce qui est inexact. Il 

constate que 4,191,000 fr. sont en caisse. Il est obligé de dire 

qu'il n'y avait pas de caisse proprement dite, que les fonds 

étaient déposés dans la caisse de la maison Cusin et Legendre, 

sur l'autorisation du conseil de surveillance. Qu'on rions mon-

tre cette autorisation émanée de tout autre conseil que celui 

qui serait composé des concessionnaires mêmes ! Comment, 

d'ailleurs, pourra-t-on, après cette déclaration du commis-

saire, plaider qu'il y avait deux caisses? 

Le commissaire aura sans doute mesuré les ressources de la 

maison qui a reçu en dépôt l'argent des Docks; cette maison 

ne présente aucune garantie, et cependant le commissaire en-

gage les actionnaires à se contenter du simple reçu donné par 

l'Union. 

L'administration engage les concessionnaires à faire des pla-

cements sérieux avec les quatre millions, et charge Berryer de 

surveiller ces placements. (Lettre du 9 octobre.) 

Les concessionnaires et le commissaire ne tiennent aucun 

compte des avertissements de l'administration. 

Nouvelle lettre écrite par l'administration au commis-aire ; 

le 19 octobre, le commissaire répond en affirmant que la so-

ciété est bien administrée; qu'il y a des économies, alors qu'à 

cette époque il y avait un fort déficit. S.e commis-aire présente 

en même temps un état dont l'administration constate bientôt 

l'irregiila ilé que l'on impute à l'i, ex périence seule du com-

missaire. Aussi le 29 elle appelle l'attention du commissaire 

sur ces irrégularités et sur le placement des émissions. 

Sans doute le commissaire va s'empresser de répondre à la 

lettre du ll novembrejX53; mais, dans sa réponse, aucune ex-

plication sur le placement des quatre millions, car l'admiuis-

iration ne se satisfait pas du reçu donné par l'Union commer-
ciale. 

A cette époque 'e commissaire du gouvernement veut aller 

en Angleterre ; le chef de division, M. Fleury, s'oppose à un 

départ immédiat;parce qu'il ne lui semble pas convenable que 

10 commissaire parte aux frais des Docks. Attendez, lui dit-on, 

cl vous pourrez partir aux frais du gouvernement. 

M. Berryef; à la date du i(i novembre, annonce que,puisque 

'a question financière est le seul obstacle, il peut partir, car 
11 s'est precainioiiné ailleurs. 

L'administration l'interroge alors sur l'origine des ressour-

ces qu'il a trouvées. C'est sur mou avoir, répond Berryer, que 

je trouverai les fonds nécessaires pour partir; et il einel l'es-

poir d'être indemnise plus tard par le gouvernement. 

Ainsi le gouvernement remplii ses devoirs; el le commis-

saire n'a qu'un objet, tromper le gouvernement! 

M. Berryer a dit à l'audience qu il a fait trente-deux voyages. 

On l'autorisait à faire un voyage ; c elait régulier Mais par-

tir sans autorisation, c'était manquer a un devoir qui l'obli-

geait à surveiller à Paris. L'administration a ignore les nom-
breux voyages de Berryer. 

.Que fait-il? Il s'occupe d'organisation de Docks, et l'admi-

nistration lui rappelle qu'il ne doit pas sortir du cercle de ses 
attributions. 

L'administration demande encore des renseignements sur 

les placements faits par les «Missionnaires des Docks. Les 

placements, répond le commissaire s 
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Nous voyons encore Berryer se féliciter d'avoir 

Docks le concours de Fox et Henderson. Or, on sait amené 
caractère di, traité Fox, traité qui était la ruine deI"6' esnî 
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ter ses mesures, et ces mesures, sur ses instant 1 

pendues. cs> 

Enfin, au rapport du 15 septembre 1855, l
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constate que MM Fox et Henderson ont reçu 2! Zf°>ir° 
Les 4,000,000 sont réduits à 2,200,000 fr. Le corrm, '°°H' 

pliquera-t-il la différence? non. Il dit que le irai! e
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par le prédécesseur du ministre; mais on ne dit pas^
a
^'

; 

une copie qui a été soumise au ministre, copie ou on
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soin de rayer les clauses qui constituaient des irréli'8"* 
mais il ne parle pas du traité. "suiatj^ 

Il continue son rapport en affirmant que les conres i 

res ne s'étaient pas livrés aux opérations de bourse no-
tant ainsi les bruits qui avaient couru à ce sujet. ' ""»■ 

Il conclut à ceci : qu'il n'y a rien de mieux à faire n " 

set- la direction de l'affaire à ceux qui l'a tiennent sa r 

adjoindre quelquesliommes compétents. ' aW 
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 Peut-on prétendre que Eerryer avait'une autorisât' 

l'administration dans ses voyages à Londres? ft
on
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avait permis de faire un voyage, mais on ne l'avait M ' 

risé à faire les nombreux voyages qui l'éloignaient rl^'
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poste. Ce qu'on lui défendait surtout, c'était de vm» s* 

frais des Docks. '"Wraut 

Nous avons vu Berryer dans ses rapports avec l'admjn' 

tion. Voyons-le dans ses rapports avec les concessionnaire t 

I e 10 août, il leur écrit : « Soyez forts, soyez fermes ! n 

ne les domine pas, il s'exprime avec eux sur un i
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plique l'égalité. H m' 

Le 23 août 1853, il écrit de Londres : « Je peux vous ah 

cher avec des personnes. Le 24 décembre, j'ai eu une con
 0
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sation avec D...; c'est un nouveau levier. Gardez-moi le s»' 

du nom. » rel 

Enfin il envoie la copie d'une réclame pour le Times. Ainjj 

voilà le commissaire du gouvernement qui fait des réclama 
pou r les Docks ! 

Dans une autre lettre, il dit : « Il faudrait que notre ami 

Orsi assistât à cette entrevue. » (Et nous avons vu qu'ailleurs 

il appelle Orsi un grand fourbe). Et il termine sa lettre en 

priant ces messieurs de remettre 1,000 fr. pour lui à un tiers 

Nous voyons la récompense suivre de près le service. 

A la date du 6 janvier 1854, il annonce qu'il est en confé-

rence avec l'homme à l'argent e'. demande jusqu'à quelle! 

conditions il peut aller avec l'homme aux reports. 

Enfin, il y a une lettre du 17 août 1855. L'administration a 

nommé M. Chappuis pour examiner l'affaire. Tout l'échafau-

dage va s'écrouler. 

Alors Berryer écrit: « M. Chappuis montre bien les dents 

Tâchez qu'il n'aille pas aussi vite. » Puis il veut faire de l'in-

timidation et cherche des auxiliaires, et il ajoute :« Vovezdotrc 

M. L... » 

Me Marie : U y a là M. Lehon. 

M. l'avocat-géncral Si vous voulez lancer des noms, je le 

ferai. 
M' Marie: Je ne lance pas de nom. Ici il faut dire le nom, 

parce que le nom expliquera l'opération. 

M. l'avocat-général : Il résulte de toute la correspondants 

que le commissaire devient le commis de ces messieurs; il les 

informe, jour par jour, de toutes ses démarches. 

Arrivons aux détournements. 

Le traitement officiel de Berryer était de 5,000 fr. Les con-

cessionnaires ajoutent un traitement de 15,000 fr, par an. 

Bien que dans l'acte il soit dit que l'on donnait un supplé-

ment de traitement de 1,200 fr. par mois, on a fait une équi-

voque, on a soutenu que ce n'était pas uu traitement. Ce n est 

pas contestable. nncmt 

Au 31 décembre 1855, il est constaté qu'il a reçu 109,ulJlr. 

11 dit que c'était un compte-courant. Il n'y a de compte-cou-
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w vols par une domestique. 

Le 11 et jours suivants. Femme Charvet, 
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PARIS, 25 AVRIL. 

M. Allard est inventeur d'un nouveau système de nu-

mérotage d'actions industrielles. Il a pris un brevet pour 

l'exploitation de son industrie, d'origine récente, et qui, 

d'après ses dires, produirait des bénéfices considérables. 

M. Mlard a commandé à M. Audier, stéréotypeur, une 

série de caractères préparés d'après le système Allard, et 

qui devaient servir à numéroter les obligations du chemin 

de fer du Bourbonnais. L'inventeur a pris livraison des 

caractères commandés par lui, mais lorsqu'il s'est agi de 

régler les factures pour solde, M. Allard u reconnu et si-

gnalé au fabricant stéréotypeur de nombreuses malfaçons. 

Elles consistaient principalement dans la différence de ni-

veau, dans celle de la hauteur entre les chiffres, et enfin 

dans une grande inégalité de distance entre eux.Dans cette 

situation, M. Allard, prétendant que l'emploi de ces carac-

tères était de nature a déshonorer son invention et à dépré-

cier leur emploi, a songé à faire constater régulièrement 

ses griefs contre le fabricant, et il l'a fait assigner en 
référé, 

A l'audience, M
e
 Poslel-Dubois, avoué de M. Allard, a 

exposé ces faits, et a fait ressortir la nécessité d'en appe-

ler aux lumières spéciales d'un homme de l'art. 

Ces conclusions ont été combattues dans l'intérêt de M. 

Audier par M" Cullerier, avoué de celui-ci, qui a allégué 
le peu d'utilité de l'expertise. 

M. le président Benoît-Chnmpy a commis l'un des sté-

réotypeurs de l'Imprimerie impériale, en qualité d'expert, 

pour examiner les caractères et donner son avis, tous 

droits et moyens des parties expressément réservés. 

— Lorsqu'à l'époque de l'Exposit'on universelle la 

rane d'Angleterre vint visiter Paris, on se rappelle le 

chaleureux accueil qui lui fut fait et l'éclat de son entrée 

tas notre capitale. Un certain nombre de propriétaires 
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Le prévenu ; Oui, dans les fumiers, j'en fais le corn-

M. le président : Qu'avez-vous à dire sur le fait nui vous 

est reproche. Vous avez mis de l'eau dans votre lait ? 

. Le prévenu : Je vous dis: Moi, je suis dans les fumiers, 
je ne m occupe pas de ça. 

M. le président : Vous devez veiller à ce qu'on ne met-
te pas d eau dans le lait, vous êtes le chef de la maison... 

Le prévenu : Je sais qu'on n'y met pas d'eau- on ôte 

simplement la crème pour qu'il ne tourne pas. 

M,.le président-. Une chose n'empêche pas l'autre: 

Vous ôtez la crème et vous mettez de l'eau dans le lait 

écrémé. Vous avez déjà été condamné pour pareil fait: il 
paraît que cela ne vous a pas corrigé. 

Le Tribunal condamne le prévenu à un mois de prison 

et 50 fr. d'amende, ordonne l'affichage du jugement à 

cinquante exemplaires pendant trois dimanches de suite, 

notamment à la porte du sieur Leblond et à celle de la 

maison commune ; ordonne, en outre, l'insertion dudit ju-

gement dans les journaux judiciaires pendant deux jours, 
le tout aux frais du condamne. 

* 

Le vol à la location, pratiqué jadis avec beaucoup 

de succès, avait fini par devenir sinon impossible, du 

moins très difficile, grâce à la publicité donnée par les 

journaux aux manœuvres dont il était entouré. Depuis 

longtemps déjà on n'en avait plus entendu parler, lors-

qu'hier, après midi, une tentative de cette espèce est venue 

prouver qu'il n'était pas complètement oublié ; disons ce-

pendant qu'il paraît un peu modifié. Autrefois les voleurs 

oui pratiquaient ce vol se présentaient presque toujours 

deux par deux dans une maison où un éeriteau appendu 

à la porte de la rue indiquait qu'il y avail un apparlement 

à louer ; ils s'y faisaient conduire par le concierge, et pen-

dant que l'un d'eux détournait l'attention de ce dernier, 

l'autre, qui se tenait à l'écart, faisait main basse sur les 

bijoux et les valeurs laissés en évidence ; ils se retiraient 

ensuite avec leur butin, en annonçant qu'ils reviendraient 

bientôt ren ire la réponse, et ce n'était qu'au retour des 

locataires qu'on avait connaissance du vol. C'est à l'aide 

de ces manœuvres qu'un grand nombre de vols plus ou 

moins importants avaient été commis à cette époque, et 

c'est encore à l'aide des mêmes moyens qu'un audacieux 

malfaiteur a tenté de renouveler ce vol hier, mais, cette 

fois, sans le concours d'un complice, comptant sans doute 

sur son adresse et son audace pour l'exécuter seul. 

Cet individu, paraissant âgé de trente-quatre à trente-

cinq ans, s'était présenté dans la maison rue du Faubourg-

Poissonnière, 19, vers deux heures de l'après-midi, et s'é-

tait fait conduire par le concierge dans un appartement à 

louer au deuxième étage qu'il avait examiné minutieuse-

ment, et il avait fini par annoncer qu'il lui conviendrait si 

la propriétaire consentait à lui faire une petite diminution 

sur le prix. Le concierge s'empressa d'appeler cette der-

nière, et en rentrant dans la salle à manger où il avait 

laissé l'individu, il s'aperçut qu'un porte-montre avait dis-

paru avec la montre d'or qu'il renfermait. Se rappelant 

aussitôt les anciens tours des voleurs, il invita le futur lo-

cataire à visiter la cuisine, et celui-ci n'y fut pas plutôt en-

tré que le concierge, se tournant vers sa maîtresse, s'é-

cria : «< Madame, cet homme est un voleur! il vient devo-

ler la montre et le porte-montre delà salle à manger. » 

Puis, saisissant le chapeau qu'il tenait à la main, il en re-

tira les deux objets cachés sous la coiffe. 

Des sergents de ville appelés vinrent immédiatement 

s'assurer de la personne du voleur qui jeta, en les aperce-

vant, plusieurs reconnaissances du Mont-de-Piéfé dans le 

foyer de la cheminée d'où l'on put les enlever assez à 

temps. Le voleur fut conduit ensuite devant le commis-

saire de police de la section de l'Opéra, M. Lanet, qui le 

fit fouiller et trouva en sa possession plusieurs porte-mon-

naies sans argent ; des reconnaissances constatant l'enga-

gement au Mont-de-Piété de divers objets, entre autres 

d'une pipe monlée en argent sur laquelle on avait prêté 

25 à 30 francs ; des listes d'appartements à louer dans di-

vers quartiers avec la mention : « A voir, » Ces listes in-

diquaient suffisamment la coupable industrie à laquelle il 
se livrait. 

Interrogé sur ses noms et profession, l'individu avait 

déclaré d'abord se nommer Cuillaume Dumont et exercer 

une profession libérale ; mais pressé de questions par le 

magistrat, il a fini par avouer que ces noms n'étaient 

pas les siens, et il a refusé positivement de faire connaître 

ses véritables noms et son domicile. Après avoir consigné 

les faits dans un procès-verbal que l'inculpé a refusé de 

sig-ier, dans la crainte d'aggraver par un faux sa position, 

le commissaire de police a fait conduire ce voleur à la lo-

cation au dépôt de la préfecture de police, où il sera con-

fronté avec les agents du service de sûreté qui ne tarde-

ront sans doute pas à établir son identité. Tout porte à 

croire que cet individu a un grand intérêt à cacher ses an-
técédents. 

— Une explosion formidable a éclaté hier, vers dix 

heures du matin, dans un magasin de soieries et de parfu-

meries, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 32, et, au même 

instant, la devanture, les vitres, les glaces, etc., ont été 

détachées, brisées et lancées en mille morceaux au milieu 

de la rue ; fort heureusement aucun passant n'a été atteint 

par les débris. Cette explosion avait été déterminée par 

l'inflammation soudaine du gaz dans les circonstances sui-

vantes : Le garçon de magasin s'élant aperçu que le frot-

tement des vis du compteur était trop dur, avait enlevé 

ces vis la veille pour les graisser, et hier, à l'heure indi-

quée, il était entré avec une bougie allumée pour les re-

placer sous la vitrine qni renfermait le compteur; mais, 

pendant la nuit, le gaz s'était échappé, et après avoir 

empli l'espace environnant, il s'était introduit derrière les 

boiseries, de sorte qu'aussitôt qu'il fut en contact avec la 

lumière de la bougie, il prit feu et éclata avec une extrême 

violence. La commotion fut telle, que les vitrines, les boi-

series, les glaces du magasin et de l'arrière-boutique fu-

rent au même instant brisées en éclats et lancées à dis-

tance. 

Par bonheur, des neuf personnes qui se trouvaient en 

ce moment dans le magasin, huit demoiselles de comp-

toir et la maîtresse, aucune ne fut blessée; elles n'éprou-

vèrent d'autre mal qu'une forte secousse qui leur causa 

une vive'émotion qu'elles ne tardèrent pas néanmoins à 

surmonter. La perte matérielle occasionnée par cette ex-

plosion est assez importante, mais le commerçant était 

assuré. Le commissaire de police de la section de l'Elysée, 

qui s'est rendu immédiatement sur les lieux, a pu consta-

ter que cet événement avait été déterminé par la cause 

accidentelle que nous avons mentionnée plus haut. 

DÉPARTEMENTS. 

PAS-DE-CALAIS ( Saint-Omer ). — Nous avons rendu 

compte, dans la Gazette des Tribunaux du 24 mars der-

nier, des débats de la Cour d'assises du Pas-de-Calais, 

à la suite desquels le nommé Bruno Lesecq fut convaincu 

d'avoir assassiné Désiré Lebriez, dit Billot, garçon de fer-

me, et de l'avoir enterré dans une fosse creusée exprès 

par lui deux jours auparavant. Lesecq fut également con-

vaincu d'avoir commis une tentative d'empoisonnement 

sur la nommée Augustine Prouvé. Lesecq fut condamné à 

la peine de mort. 

Mercredi dernier, vers six heures^ du matin, après la 

messe, le vénérable aumônier, M. Létendard, a annoncé 

à Bruno qu'il ne devait plus penser qu'à Dieu, et que sa 

dernière heure allait sonner. Cette triste nouvelle n'a pas 

fait sur Lesecq la vive impression qu'on craignait ; au 

contraire, il a paru plus calme que les jours précédents 

et a demandé pardon à Dieu des crimes qu'il avait com-

mis, acceptant la mort comme leur juste expiation et ré-

pétant plusieurs fois : La malheureuse ! la malheureuse ! 

Quelques minutes après, un confrère de Saint-Léonard 

lui a proposé de prendre une tasse de café qu'il n'a pas 

refusée. 

A huit heures, les prières des agonisants ont été dites 

par l'aumônier en présence de tous les prisonniers ; Bruno 

Lesecq était agenouillé devant l'autel au milieu des con-

frères de Saint-Léonard. 

Cette cérémonie religieuse et lugubre terminée, les pri-

sonniers embrassèrent le patient qui avait les fers aux 

pieds et aux mains et qui fut descendu dans la salle où 

devait se faire la toilette du condamné. 

Lorsqu'il aperçut l'exécuteur et ses aides, et au moment 

ou on lui ôtait les fers, Bruno demanda un verre d'eau. 

A neuf heures moins quelques minutes, le triste cortège 

arrivait sur le nouveau Marché-aux-Bestiaux, où l'écha-

faud avait été dressé. Une nombreuse force armée était 

déployée et la foule était immense; elle couvrait le marché 

et le talus des remparts... On y remarquait comme d'ha-

bitude une multitude de femmes. 

Un frisson courut dans la foule; Bruno descendit de la 

charrette avec l'aide des confrères de Saint-Léonard et de 

sou confesseur ; avec leur aide aussi, il monta les degrés 

de l'échafaud ; là, il embrassa son confesseur et l'exécu-

teur; une seconde après sa tête tombait, et la justice des 

hommes était satisfaite. La foule s'écoula silencieuse. A 

sept heures, une messe avait été dite en l'église de Notre-

Dame, par M. Duriez, curé-doyen de cette paroisse, à 

l'intention du patient; la confrérie charitable de Saint-

Léonard y avait assisté. Après l'exécution, les restes mor-

tels du supplicié ont été recueillis par les confrères de 

Saint-Léonard qui les ont conduits dans leur chapelle à 

Notre-Dame, où le clergé leur a accordé les prières ac-
coutumées. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Les porteurs de récépissés non réductibles, pro-

venant du droit réservé aux actionnaires de la Caisse 

générale des chemins defer, sont prévenus qu'à partir 

de lundi prochain, 27 courant, ils pourront retirer 

leurs titres. Les titres qui sont au porteur sont revê-

tus de la formalité du timbre, dont la dépense est sup 

portée par la Compagnie des chemins de fer ro-

mains. 

SOCIETE AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE FER 

DE L'ÉTAT. — Le conseil d'administration a l'honneur 

d'informer MM. les actionnaires de la compagnie qu'il 

est fait appel d'un versement de 100 fr. par action 

dans les conditions suivantes : 

Ce versement devra être effectué du I
ER au 10 juin 

prochain. On recevra, en déduction, le coupon d'in-

térêt à échoir le i'r
 juillet 1837 et le dividende de 

i856, dont le montant sera fixé par l'assemblée géné-

rale, convoquée pour le 27 mai prochain. 

Les versements faits après le 10 juin seront passi-

bles d'un intérêt calculé à raison de 5 pour 100 à par-

tir du 1" juin. 

Les versements seront reçus à Paris, au siège de la 

Société générale de Crédit mobilier, place Vendôme, 

n' i5, tous les jours non fériés, de dix heures du ma-

tin à trois heures de l'après-midi. 

 SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE 

FER DE L'ÉTAT. — Le conseil d'administration a l'hon-

neur d'informer MM. les actionnaires que l'assemblée 

générale annuelle aura lieu le mercredi 27 mai 1867, 

à neuf heures du matin, au siège de la Société, à 

Vienne, Minoritenplatz, t±i. 

L'assemblée générale aura à délibérer : 

i° Sur l'approbation des comptes annuels et la 

fixation du dividende; 

20
 Sur l'approbation de la cession à faire à la com-

pagnie des chemins de fer delà Theiss, de l'embran 

chôment de Czeglet i Szolnock, d'une longueur de 

28 kilomètres ; 

3° Sur les voies et moyens nécessaires pour subve-

nir au ci mplénient des dépenses annoncées à la pré-

cédente assemblée générale, et ce, dans les ternies de 

l'article 31. 

L'assemblée générale se compose des actionnaires 

possédant au moins quarante actions. 

Nul ne peut y représenter un actionnaire s'il n'es 

lui-même membre de l'assemblée. Des modèles de 

pouvoirs, approuvés par le conseil, seront remis aux 

actionnaires qui le désireront par la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DE CRÉDIT MOBILIER, à Paris, place Vendôme, i5. 

MM. les actionnaires qui désirent prendre part à 

l'assemblée doivent déposer leurs actions ou leurs 

certificats de dépôt avant le i3 mai 1807, soit à 

Vienne, à la caisse centrale de la société, soit à Paris, 

à la caisse de la société générale de Crédit mol «lier. 

Il leur sera délivré, en échange, des cartes d'admis-

sion nominatives et personnelles. 

Paris, le 25 avril 1857. 

Monsieur le Rédacteur, 

En rendant compte de l'affaire Philippe et Duval, vous 

nous citez parmi ceux qui ont été réprimandés par M. Je 

président pour avoir acheté des marchandises qu'ils dé-

tournaient dans les maisons de gros où ils se fournis-

saient. 

A défaut d'explications que nous aurions voulu donner 

devant le Tribunal, permettez-nous, monsieur, d'indiquer 

ce qui s'est passé. 

Au mois de septembre dernier, Philippe et Duyal, avec 

lesquels nous étions en relation d'affaires, sont venus nous 

offrir cinq pièces de taffetas noir, achetées, nous ont-ils 

dit, avant la hausse, et que, moyennant de l'argent comp-

tant dont ils avaient besoin, ils céderaient à l'ancien 

cours. Cette raison nous paraissant plausible, et ces jeunes 

gens, établis et patentés, n'étant connus alors que sous 

les rapports les plus favorables, nous avons acheté ces 

taffetas effectivement au-dessous du cours actuel, mais 

au même prix que nous avions payé quelques mois 

avant. 

Telle est, monsieur, l'affaire surprise à notre bonne foi 

que nous avons fuite avec Philippe et Duval, et que noùs 

livrons sans crainte à l'appréciation de tous les commer-
çants. 

Nous comprenons l'irritation des négociants qui ont été 

victimes de ces vols, mais, nous le demandons en con-

science, sommes-nous plus repréhensibles d'avoir eu con-

fiance en ces jeunes gens que les négociants eux-mêmes 

qui, pendant plus de cinq mois après notre achat, ont 

continué avec eux des relations d'affaires ? 

Nous avons l'honneur, etc. 

AOGER et G", 

rue Notre-Dame-de-Lorette, 

Bonne <t« Pari» do 25 Avril ÎSb*. 
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AU OOH9TAHÏ, 

3 Oioj. du22déc... 69 50 
3 OjO (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 82 — 
4 Ii2 0i0del825... 
4 lr2 0r0del832... 92 25 
4 Ip2 0p9 (Emprunt). 

— Ditol858... 
Act. de la Banque... 4395 — 
Crédit foncier 
Sociétégén.mobil... 1357 50 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 90 — 

—Oblig. 1853.... 54 75 
Esp.,30[0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 Oifj 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0j0 

3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0[01852 
4 Ii2 0[0 (Emprunt). 

FONDS DE LA VILLE, BT<3.— 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp. 60 millions... 378 75 
Oblig. de la Seine... 203 75 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 77 50 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — ~» 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin 
Gaz, Cic Parisienne.. 717 50 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Omnibus de Paris... 830 — 
Omnibus de Londres. 106 25 
C"Imp.d.Voit.depl. 67 50 
Comptoir Bonnard... 135 — 

Cours. 

Ii9~55 

Plus j Plus j D" 
haut. ! bas. Cours 

69 60 69 45 

92 — 

69 60 

OHEtwxars rais rsa COTÉS AD PASÇTO. 

Paris à Orléans 1497 
Nord 1(03 
Chemin de l'Est(anc) 835 

— (nouv.j 775 
Paris à Lyon 1580 
Lyon à la Méditarr.. 213o 
Midi 842 

Ouest 7y2 
Gr. central de France. 6! 2 

S0 | Bordeaux à la Teste. 
| Lyon à Genève.. . 812 50 
| St-iUuub.àGr'ènomV. ■ 

[ Ardennes et l'Oise... 590 — 
GraissessaeàBéziers. 600 — 
Société autrichienne. 722 50 
Central-Suisse 500 — 
Victor-Emmanuel... 580 — 
Ouest de la Suisse... 500 — 

ODÉON. —Aujourd'hui, spectacle demandé, Georges Dandin, 

le Barbier de Séville et Favi la. Après-demain, premi-ire re-

présentation du grand draine de Victor Séjour, André Gérard, 

où Frédérick Lemaitre promet le plus grand effet dans^des 

scènes de la plus grande portée morale et de la plus haute 
valeur littéraire. 

SPECTACLES DU 26 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉRA-COMIQCE. — Psyché, 

ODÉON. — Le lîarbier de Séville, Maître Favilla. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon. 

VAUDEVILLE. —Les Faux Bonshommes. 

VARIÉTÉS. — Jean le toqué, la Comète de Charles-Quint. 

GYMNASE.— Mathiis l'Invalide, la Question d'argent. 

PALAIS-ROVAL. — L'Affaire de la rue de Loiircine, il. Rlgofoi, 
I
J

ORI E-SAINT-MARTI>. - La Bejle Gubrielle. 

AMUIGU. — Le Fils de l'Aveugle. 

GAITÉ. — L' '-veugle. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 

Vent es immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 
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2° A M* Beaufen, notaire, rue Saiute-Anno, 51 ; 

A Tours, à à* Robin, notaire, et à M
e
 Barré, 

avoué ; 

Et sur les lieux, à M. Chertemps, régisseur. 

.(6.172) 

CHAMBRES ET ETUDES OS NOTAIRES. 

m Â VMGIRMP 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi '28 avril 1857, à midi, par le minis-
tère de M" JMEICiMEnf et SI iSâKaœ, notaires 

à Paris, ' 

D'une grande SI.*.INO.\ avec jardin, à Vaugi-

rard, rue iîJomet, 62. 

Revenu, 2,660 fr. 

Mise à prix : ?0,000 fr. 

S'adresser à SI SIEIGNEUf, rue Saînt-llono-

ré, 370, dépositaire du cahier des charg'-s, et à 

Mt> BAKlAi, rue de llénars, 8. .(6970) 

mm RAISON et 8, et passage du Caire, 

à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 28 avril 1857. a midi. 

Produit brut: 22,855 fr. 

Mise à prix : 320,000 fr. 

S'adresser au concierge; et pour les renseigne-

ments, à SIe IB.;,Sfi»HE25, notaire à t'aris, rue 

drs Saints-Pères, 15. .(o9.:il)j 

COMPAGNIE DES 

FOMiiiESETFOiMiES D'ALUS 
l 'assemblée générale des actionnaires de la 

CoiapMguie «t«s>» foi»d«Tî« « en forges* 

<C*.%>u«M est convoquée pour le s roiedi 30 mai, à 

midi, rue de Graramont, 28, à Paris. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être porteur 

de vingt actions qui doivent ôUe déposées au siège 

de la société, avant le 15 mai. .(17721) 

COMPAGNIE HOUILLÈRE 

IE DU FLÉU. 
SIM. les actionnaires de la Ce Bionîlir.pe «ïai 

Centre dn EIs»nii sont prévenus, conformé-

ment à l'article 17 des statuts, que l'assemblée gé-

nérale annuelle aura lieu le i mai prochain, à mi-

di, au siège social, rue Meslity, 18. .{17715) 

SOCIÉTÉ DES MINES ET FONDERIES 

DE .PLOMB ARGENTIFERE 
D'ALIADEN 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle aura lieu le jeudi 14 mai 

1857, à trois heures de l'après-midi, rue Neuve-
les-Mathurins. 14, à Paris. 

Cette assemblée aura aussi à se prononcer sur 
une proposition faite par la gérance. 

Tous les actionnaires, quelque soit le nombre 
de leurs actions, seront admis. 

Les actions devront être déposées, dix jours a-

vanl l'assemblée, rue Neuve des-Mathurins, 14. Il 

en sera délivré un récépissé, qui servira de carte 

d'admission. - (17728) 

CHEMIN DE FEMNTRiLDiÛLÂ 
PÉNIBLE DE rOIilUGAL. 

MM. les actionnaires qui, conformément à i'ar-

licle 16 des statuts, ont droit de voler aux assem-

blées générales, sont prévenus qu'une assemblée 

générale extraordinaire aura lieu le 30 mai mo-

chain à midi, au bureau de la compagnie Sa'nta-

Apollonia, à Lisbonne, pour prendre une résolu-

tion au snjei d'une proposition reçue de la^iarf 

du gouvernement pour l'achat des actions de la 
compagnie. 

B. MARTINS DA SILVA, 

secrétaire. 
Lisbonne, 13 avril 1857. .(17720) 
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GAZETTE DES TBlBUftAUX DU 36 AVTUL 1857 

LA CHAUS DANTin 
9, RUE DE LA CHAUSSEE-D'AIWIN, PRES LE ROULEYARDlDES!lTALIEl\S, PÏRÏT 

EXPOSITION PUBLIQUE 
JËt mise en vente Jjundi 27, Mardi 2'S et mercredi 29 avril» 

Les expositions de la CHÀUSS ÉE-D' A NT IN al ! iront une foule compacte. Celle-ci dépassera en magnificence tontes les précédentes. En plus des hautes nouveautés : CHAPES SOllci» 
LINGERIES, C ONFEC TIONS. TISSUS, IMPRESSIONS, etc.,plusieurs SOM9ES CONSIDERNREES ont été traités.La SOIERIE, aujourd'hui d'une si 
sommation, a, depuis trois mois, subi une baisse formidable à cause des arrivages de la Chine et d'une récolte qui s'annonce sous les meilleurs auspices 

Lés chiffres sont la meilleure logique. Ces prix défient toute espèce de concurrence. 

MM» pièces Taffetas noir, qualités de 7 et 8 fr. 3 fr. 90, 4 fr. 90 et 5 fr. 90 

1800 pièces Taffetas quadrillés tout cuits, grisailles et autres, commission-
nés de Lyon, 5 fr. 50 c. et G fr., à 

Moires antiques grisailles de 15 fr., dispositions qui font fureur, à 

Châles brodés en Taffetas noir, d'un goût exquis, à 

Mantelets de Taffetas noir, deux volants, galons et franges, très riches, a 

Châles brodés en Taffetas noir, deux grands volants de dentelle, ce qui 
se vend 80 et 90 fr., à 

*,000 Châles algériens, vendus jusqu'alors 18 et §0 fr., à 

Châles de fantaisie, barèges, grenadines, à des prix inconnus ailleurs. 

«OO Robes à volants, coutil de laine dû meilleur goût, au lieu de §0 et §3 fr. 

300 Robes jaconas Pompadour, dispositions ravissantes, à 

Toile cretonne tout fil, 1 argcur 80 cent., d'une solidilé à toute épreuve, à 

Toile cretonne tout fil, largeur I mètre §0, pour draps, à 

3 90 

9 50 

15 ■ » 

m » 

55 » 

8 75 

\9. 75 

75 
» 95 

1 75 

Toile cretonne tout fil, largeur 9 mètres 40, pour draps sans couture, article 
de 6 fr. avant la hausse, h 

Grand choix de Services de table et de Linge confectionné. 
Services à Thé tout fil, \

u
2 serviettes, I nappe de 1 mètre 50 pour 

Une quantité de petits Rideaux vénitienne festonnés, dont le cours e t 
de 3 fr. 50, à 

Un solde de grands Rideaux vénitienne, de 10 fr. 50, à 

Choix considérable de Rideaux-lits et Couvre-lits brodés à dés 
prix fabuleux. 

Robes tarlatanne fantaisie, pour soirées d'été, à 

Robes brodées toutes nuances, en organdy; largeur 1 mètre 10, an lieu
 (

|
e 

3 fr., au prix plus que surprenant de 

1,000 Ombrelles marquises doublées, manches sculptés,qu'on devrait 
vendre 15 fr., à 

Une partie de Gants fil d'Ecosse, pour dames, à 

3 

6 

1 

5 

£e rayon de la 'Confection ïia pas de rival pour le bon goût et le bon marché; 3,000 modèles exclusifs seront exposés. Manteaux de printemps, de jardin, de voiture, Châles brodés 

garnis de dentelle de la plus grande richesse. 

SEUL, 

DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 
• . Rilt . 

DEMillIKN. 

48 
, j ai droit de porter ce titre : INSOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Chacun c
S

Ulbre,-
C

h
KM

^
 Lt4 dou et foPtnneSj

 _
 cnez

 ,„,, _
 BO

nt toujours : Titres authentiques a l'appui ei 

Cette Honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes ilevétt de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (Affranchir. 

33». 

AirarÉB. 

contrôle facile. 

E.a publication légale «le» Actes de Société est obligatoire dans là GAZETTE »ES TmniWAlJX. le OltOIT et le JOIRWL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 avril. 
Place de la commune de Neuilly. 
Consistant en : 

(1817) fiano droit, bureau, divan, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

(1818; .Comptoir de marchand de 
vins garni en marbre, glace, etc. 

Le 27 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1815) Tapis, table, l'auteuils, bureau 

Louis XV, divan, canapé, etc. 
(1816) Tables, chaises, tapis, secré-

taire, canapé, commode, etc. 
(1819) Tables, chaises, fourneau, 

poêle, montre en argent, etc. 
(1820; Tables, canapé, l'auteuils, ri-

deaux, chaises, pendule, etc. 
(1821) Bureau en i^c ijou, console, 

buffets; armoire, bibliolhèque, etc. 
(1822) Bureaux, comptoir, presse à 

copier, chaises, cahiers, soie, etc. 
(1823) Divan, poêle, chaises, mon-

tre, table, canapé, violon, etc. 
(1824) Bureau, table de nuit, com-

mode, armoire à glace, buffet, etc. 
(1825) Table acajou, chaise en méri-

sier, buffet-étagère, fauteuils, etc. 
(1826) Comptoir en chêne, monlres 

vitrées avec tablettes, glaces, etc. 
(18271 Comptoirs, chaises, montres 

vitrées, glacés, commode, etc. 
(1828) Glaces, bibliothèque, livres, 

brochures, fauteuils, pendules,etc. 
(1829) Chemises d'hommes, panta-

lon, paletots, gilet, etc. 
En une maison sise u Paris, rue 

Paradis-Poissonnière, 10. 
(1830) Bureaux, tables, chaises, fau 

tèuils, pupîlres. . le, 
U 18 a.ril. 

Eh l'hôtel uos ..ouimissaires-Pri 
seurs, rue Bossini, 6. 

(1831) Comptoir, bureau, pendule, 
poêle, chaises, buffet, glace, etc. 

(1832) Calorifère, tables, pierres de 
taille, carreaux, brouettes, etc. 

(1833) Pendule, piano, canapé, ta-
bles, secrétaire, commode, etc. 

(1834) Table, bureau cl son casier 
buffet, 2 fauteuils, 4 chaises, etc. 

(1835) Cartonnier, tables, chaises 

pendules, coupes, Uambeaux, etc. 
(1836) Tables, tapis, rideaux, lète-à-

téle, chaises, descente de lit, etc. 
(1837) Piano, bibliothèque, armoire 

bureau, tableaux, fauteuils, etc. 
(18381 Paletots, gilets, pantalons, 

chemises, redingote, etc. 
Rue Jean-Jacques-Rousseau, 6. 

(1839) Buffet, étagère, chaises, pen-
dules, fauteuils, canapés, etc. 

A Paris, rue Cliauchat, I. 
(1840) Bureaux, étagère, tables, con-

soles, guéridon, toilette, etc. 
En une maison sise à Pans, rue 

Taitbout,47. 

(1841) Tables, chaises, memble en 
bois doré garni de damas, etc.. 

Place de la commune de La Villette. 
H842) Tables, chaises, lampes-mo-

dérateur, commodes, poêles, etc. 
Le 29 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn 

seurs, rue Rossini, 6. 
(1843) Ustensiles de cuisine et de 

ménage, commode, pendules, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M' 
Guy on et M0 Sebert, notaires à Pa-
ris, le vingt avril mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

tes comparants ci-après déèi-

"l»* SIM. Charles-Jean-Baptiste-Fé-
lix DEHAYNIN père, 

Féiix-Gabriel-Célestin DE-
HAYNIN, 

Charles - Jean - Baptiste 
Euryale DEHAYNIN, 

Et Charles-Louis DEHAY-

NIN, 
Tous quatre négociants, demeu-

rant à Paris, rue du Faubourg-Saint-

M
S membres de la société en 

nom collectif établie à Pans, rue du 
Faùbourg-Sa nt-Martin, 186 et 188, 
Lus la raison : DEHAYNIN père c 
fils, suivant acte passé devant M-

Sebert et son collègue, lé premier 
avril mil huit cent cinquante-qua-

LR
!» M. David-Clovis KNAB , ingé-

nieur, demeurant à Paris, rue de 

Seine-SainMiermain, 72, 

Gérant de la sociélé en comman-
dite par actions ayant son siège a 
Parisy rue Berbère, 12, et créée sous 
la raison : KNAB et C, suivant acte 
passé devant M< Guyon et son col-
lègue; notaires à Paris, le dix-scpl 
mai mil huit cent cinquante-six, 
cpnsliluée détinitivement, ainsi qu'il 
csl constaté par acle passé devant 
M" Guvon et l'un de ses collègues, le 
vingt-deux mai mil huit cent cin-
quante-six, enregistré ; 

3' Un. commanditaire dénomme 
en l'acte de sociélé David Knab el 
O, ci-après énoncé ; 

La société Dehayuin père et lils, la 
société Knab et 0 el ledit comman-
ditaire; seuls intéressé* dans la so-
ciélé établie à Paris, rue Bergère. 
12, sous la raison: David KNAB cl 
C", en nom collectif à l'égard de la 
société Dehaynin père et lils et de la 
société Knab et C«; et en comman-
dite à. l'égard d,udit commanditaire, 
suivant acte passé devant M" Sgbert 
et son collègue, notaires à Paris, les 
neuf et onze octobre mil huit cent 
cinquante-six ; 

Observation étant faite que M. 
Knab a promis de soumettre l'acte 
dont est lait le présent extrait à 
l'approbation de l'assemblée géné-
rale des aclionnaires de la société 
Knab et Ce, prise après les convoca-
tions voulues et dans les termes des 
statuts sociaux, et d'en justifier, sous 
un délai de un mois, mais le tout 
sans que la signature dudit acte par 
M. Knab pût i engager personnelle-
ment, ni engager ladite société, 
qui ne serait liée que selon les ter-
mes de la délibération de ladite as-
semblée ; 

4° Une personne dénommée en 
l'acte dont est extrait, 

Agissant lant en son nom person-
nel qu'au nom et comme se portant 
Tort de la société dont il est gérant 
et qui est désignée audit acte ; 

Observation est-faite que ledit gé-
rant a promis de soumettre l'acte 
dont est extrait à l'approbation soit 
de chacun des actionnaires de la 
société individuellement, soit de 
l'assemblée générale desdils action 
naires, prise après les convocations 
voulues et dans les ternies des, sta-
tuts sociaux, et a justifier de ladite 
approbation, le tout sous un délai 
de quarante jours, mais sans que la 
signature de l'acte dont est extrait 
par ledit gérant put l'engager per-
sonnellement, ni engager ladite so-
ciélé, qui né serait liée que par l'ad-
hésion de ladile assemblée ou de 
tous les actionnaires individuelle-
ment ; 

5° Et M. Antoine-François-Joseph 
BROUSSE, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson 
nière, 130, 

En son nom personnel, 
Ont tait a la société David knab 

etf> diverses additions el modifica-
tions, et en ont en conséquence ré

r 
digé de nouveaux statuts, desquels 
a été extrait ce qui suit : 

La société qui, créée par l'acte des 
neuf et onze octobre mil huit cent 
cinqu<1ivte-six, sous la raison David 
KNAB et C', est en nom collectif à 
l'égard de la société Dehavnin père 
et lils et de la sociélé Knab et (.% et 
en commandite à l'égard de la per-
sonne dénommée audit acte, se 
trouvera, au moyen de l'acte dont 
est fait le présent extrait, en nom 
collectif à l'égard de la société De-
haynin père et fils, de la société 
Knab et C" et de M. Brousse, et en 
commandite à l'égard de l'ancien 
commanditaire et de la société dont 
le gérant est le quatrième des com 
parants sus-désignés. 

En conséquence, la société De-
haynin père et lils, la société Knab 
el &• et M. Brousse sont seuls res-
ponsables envers les tiers; quant 
aux commanditaires, ils ne seront 
tenus des dettes, pertes et charges 
sociales qucjusqu à concurrence de 
leur apport respectif. 

La société continue à avoir pour 
objet : 

La fabrication et la vente des 
combustibles formés avec la houille 
en nature ou carbonisée, ou avec 
tous autres produits propres au 
chauffage au moyen de l'agglomé-
ration avec des goudrons de gaz en 
noture ou à l'état de brais. 

Ces produits sont aujourd'hui 
connus dans le commerce sous le 
nom dê briquettes ou agglomérés. 

Elle aura en ôutre pour objet : 
De continuer les opérations de la 

société Popelin-Ducarre et C'e, qui 
consistent dans la fabrication et la 
vente en France du charbon artifi-
ciel, connu sous le nom de charbon 
de Paris ; 

D'exploiter il cet effet, dans les 
meilleures conditions possibles,: 
les produits et brevets apportés, 
comme il est dit ci-après, ainsi que 
tous brevets, soit nouveaux, soit 
d'addition et de perfectionnement, 
retatîts à la fabrication du charbon 
dit charbon de Paris ; 

De concéder le droit d'exploita-
tion desdils procédés et brevets; 

Et généralement de faire toutes 
les opérations industrielle-; et com-
merciales, se rattachant au traite-
ment et à l'a vente des produits et 
marchandises de la société. 

Le, siège de la société est mainte-
nu à Paris, au lieu qui sera déter-
miné, avant la constitution de la 
société, par l'assemblée générale. 

La société prend la dénomina-
tion de : Compagnie parisienne pour 
la fabrication des agglomérés des 
charbons de Paris. 

La raison et la signature sociales 
seront désormais : .. , . • ... 

DEilAYMN père et fils, KNAB, 
BROUSSE et CK'. 

La d'urée de la sociélé est proro-
gée jusqu'au vingt-deux mai mil 
huil cent qiialrervingt-un. 

Elle prendra cours, à l'égard de 
M. Brousse et du nouveau comman-
ditaire, à compter du jour de la 
constitution définitive. 

L'apport de l'ancien commandi-
taire est resté établi comme il l'a été 
dans l'acte conslilutif de la société 
David Knab et C", et consiste tou-
jours dans les deux terrains situés à 
La Villette. 

Pour la désignation des terrains 
apportés par ledit commanditaire, 
rétablissement de leur origine de 
propriété et renonciation des con-
ditions et charges dudit apport, il 
est référé a l'aele des neuf el onze 
octoore mil huit cent cinquante-
six. 

Le gérant de la société, qui enlre 
comme nouveau commanditaire, a 
apporté à la société des slatuls de 
laquelle est l'ail le présent extrait : 

l" Les constructions, bâtiments 
machine» a vapeur et autres, éta-
bli:) par la sociélé Popelin-Ducarre 
et C" sur un terrain situé à Paris 
boulevard de l'Hôpital, 1.17, apparte-
nant à M. et .madame Popelin-Du-
carre ; sont exceptés dudit apport 
les murs de clôture dont l'entretien 
reste à la charge des propriétaires ; 

2° Les aarès, outils, objets de ma-
lériel,.chevaux et voitures servant à 
la fabrication du charbon de Pa-
ris et au transport garnissant l'u-
sine située boulevard de l'Hôpital 
137. 

MM. Dehaynin père et fils et M 
Knab, fts-diis noms, oilt laissé à la 
sociélé pour tout apport en numé-
raire à raison de moitié pour la so-
ciété Dehaynin père et fils et de 
moitié pour la société KnabetC'% 
la somme de cent mille francs ver-
sée en argent dans la caisse sociale 
et affectée à l'acquisition de maté-
riel et à la construction d'une usi-
ne pour la fabrication des charbons 
agglomérés. 

De plus.MM. Dehaynin père et fils, 
M. Knab ès-noms et le nouveau 
commanditaire ont apporté encore 
à ladite société, chacun en ce qui le 
concernait, leurs connaissances spé-
ciales pour la fabrication des char-
bons agglomérés, ainsi que pour le 
traitement des goudrons et brais, et 
la clienlèle de la sociélé Popelin-
Ducarre et C'% et tous les brevets 
pris soit par cette société, soit par 
M- Popclin - Ducarre jusqu'alors , 
pour la fabrication du charbon de 
Paris, mais sans garantie d'éviction 
a l'égard desdits brevets, la pré-
sente société les acceptant tels 
qu'ils existent à ses risques, périls 
el fortune. 

Observation est faite que lesdits 
brevets consistent notamment en : 

1° Un brevet d'invention de quinze 
ans, à partir du quatre août mil huit 
cent quarante-cinq, délivré en Fran-
ce à M. Popelin-Ducarre, sous le nu-
méro 1908, pour un charbon artifi-
ciel dit coke-charbon ; 

2° Un brevet d'invenlion de quinze 
ans, à partir du six février mil huit 
cent quarante sept, délivré en Fran-
ce à M. l'opelin-Duearre et C'% sous 
le numéro 5025, pour des perfec-
tionnements apportés à la fabrica-

tion du charbon artificiel ; 

3° Un brevet d'invenlion de quinze 
ans, à partir du trois avril mil huit 
cent cinquante-six, délivré en Fran-
ce à M. Popelin-Ducarre, sous le 
numéro 27128, pour un coke moulé. 

M. Brousse a apporté à ladite so-
ciété : , 

i» Une somme de trois cent mille 
francs deslinée à compléter le fonds 
de roulement, laquelle sera versée 
commé souscription dé six cents 
des actions dont il va être parlé ci-
après, prises au pair et payables 
dans les termes stipulés en l'acte 
dont est fait le présent extrait ; 

Et 2» son temps et ses soins. 
La- société commuera a être gérée 

et administrée par M. Knab et par 
un membre de la sociélé Dehaynin 

père el. lils, avec l'adjonction de M. 
Brousse comme troisième gêrapl. 

Les trois gérants ont la signature 
sociale, mais ils ne peuvent en faire 
usâge que pour les affaires de la so-
ciété. 

La société Dehaynin père él fils, 
composée comme elle l'est actuelle-
ment ou comme elle pourra l'être 
idlérieuremeht par suite d'adjonc-
tion bu de modifications, aura tou-
jour. le droit de désigner celui de 
ses membres qu'elle jugera conve-
nable pour s'occuper des affa'ues de 
la présente soeiétu et de le rempla-
cer comme bon lui semblera. 

Les gérants l'ont, comme par le 
passé, les ventes et achats ; ils sonl 
chargés de l'administration de la 
société et de la direction de l'entre-
prise ; 

Us nomment les employés, font 
faire les travaux, arrêtent les devis 
et marchés nécessaires, négocient la 
vente des marchandises, et l'ont tous 
les recouvrements concernant la 
société ; mais, à. l'égard des mar-
chés commerciaux, la signature de 
deux membres sera nécessaire. 

Les gérants peuvent faire faire 
tontes Constructions sur les immeu-
bles dépendant de la société ou qui 
lui sont ou serojit loués. Us peuvent 
même louer ou acquérir tous im-
meubles pour l'établissement de 
loulcs nouvelles usines. 

Mais, pour ces constructions, lo-
cations «^acquisitions, le consente-
ment des trois gérants sera néces-
saire. 

Ce consentement résultera d'une 
délibération prise par écrit et signée 
par tous les géranls. 

U est convenu enlre les parties, 
sans que celte convention puisse 
toutefois mouiller les pouvoirs de 
chacun des gérants ci-dessus dé-
finis : 

Que M. Knab s'occupera plus spé-
cialement de l'usiné de La Villette ; 

M. Brousse, de l'usine du boule-
vard de l'Hôpital ; 

Et MM. Dehaynin, de la compta-
bilité, de la caisse, du portefeuille 
et des acceptations. 

Pour extrait : - , 
(6642) Signé : Guvor-. 

Etude de M" DELEUZE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Montmartre, 146, suc-
cesseur de M. Eugène Lel'ebvre. 
Suivant un acte sous seings privés, 

fait à Paris le dix-huit avril mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

11 a été formé une sociélé en nom 
collectif entre M. Léopold DE PO 
RET, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de Ponthieu, 8; M. Sosthène 
ALI.A1N, propriétaire, demeurant a 
Paris, rue des Bons-Enfants, 24, 

comme géranls, et en commandite 
a l'égard de sept commanditaires 
dénommés audit acte. 

Cette isociété devant durer quinze 
années, d u quinze avril mil huil 
cent cinquante-oept au quinze avril 
mil huit cent soixanle-douze, avec 
siège social à Paris, place de la 
Bourse, 8, el rue Feydeau, 7, a pour 
objet toutes opérations de banque, 
bourse et linance. La société pourra 
notamment organiser et exploiter, 
sous le nom de Participation men-
suelle, une opération qui se renou-
vellera de mois en mois, et dont le 
f mclionneinent consistera à rece-
voir en dépôts mensuels des fonds 
en espèces ou valeurs négociables, à 
ouvrir sur ces dépôls des comptes 
courants, à employer ces capitaux, 
ensemble ceux que la sociélé jugera 
utile de verser, à des affaires se ii-
quidant dans la quinzaine ou dans 
le mois, et à faire participer lesdits 

comptes courants dans les bénéfices 
nets résultant tant de ces opérations 
que des avantages acquis à la so-
ciété en sa qualité d'intermédiaire à 
la Bourse de Paris et aux autres 
Bourses de province et de l'étranger, 
pour la vente et l'achat de. tous ti-
trés et valeurs parle ministère des 
otliciers publiés légalement insti-
tués à cet effet. 

MM. L. de Poret et Allai n sont 
gérants avec, tous les pouvoirs que 
comporte celte qualilé. 

M. L. de Poret a seul la signa-
ture sociale. 

La raison et la signature sociales 
■seront L. DE PORET, ALLAIN et p*. 

Les associés, convoqués et réunis 
dans les conditions prévues, sont 
autorisés i l'aire aux staluts les mi~ 
dilications jugées uliles, même en 
ce qui concerne rauginenlalion du 
capital el des additions à l'objet so-
cial, la dissolution de la société et 
sa prorogation. Le capital comman-
ditaire a été fixé a trente mille 
francs. 

Pour extrait : 
(S640) Signé : DELEL'ZE. 

D'une dôlibérafion du conseil de 
surveillance delà Caisse des métaux 
et charbon, conslituée par acte reçu 
de H" Delapalme, notaire i Paris, le 
cinq juillet nui huit cent cinquante-
six, enregistré et publié, sous la rai-
son sociale Magloire DORANGE, BO-
NAFOUS etC'c, modifié par acte reçu 
par ledit Delapalme, le vingt-six no-
vembre même année, enregistré et 
publié, par lequel la signature el la 
raison sociales furenl fixées HOXA-

FOUS, BA1NDBE, GB1MAL et C'", la-
dite délibération en dale du onze 
avril courant, 

H apperl : 
Que la démission de M. Augusle 

Grimai, l'un des gérants, donnée ce 
jour, a élé acceptée, et qu'en consé-
quence la raison sociale sera désor-
mais BONAFOUS, BAINDRE el 

(6645)-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le viugt-lrois avril 
mil huit cent cinquanle-sGpt, enre-
gistré le même jour, par Ponimey, 

Il appert que François DEA, mar-
chand peaiissier,rue Sainl-IJenis, 2."7. 
passage du Renard-Saint-Sauveur, 
et M. Théodore FLANDiUN demeu-
rant à Belleville, rue de Paris, 50. 
associés de fait pour l'exploitation 
d'un fonds de peausserie,sis a Paris, 
passage du Renard, rue Saint-De-
nis, 2S7, sous la raison sociale DÉA 
et FLANDRIN, ont dissous leur so-
ciété à parlir du trente-un mai pro-
chain; qu'ils resteut tous les deux 
liquidateurs. 

Pour extrait : 

HUDIN. (6639) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
ratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un acle sous signatures privées, 
l'ait double à Paris le vingt avril mi' 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
audit lieu ledit jour, par Pommey, 
numéro 196, verso, case 7, 

Il appert que : 

Enlre madame Madeleine-Julie 
At'HOURG, dûment autorisée par 
son mari à l'effet des présentes, la-
dite dame demeurant à l'aris, rue 
du Faubourg-Saint-llonoré, 58, d'une 
part, 

Et mademoiselle Anna-Philippine 
LESQU1 BILLE , demeurant à Paris, 
rue Velliol, 14, d'autre part, 

Une société en nom collectif, sous 
la raison sociale J. AUBOURG et An-
na LESQUIBILLE, a été formée en-
lre les susnommées, pour le com-
merce et la confection des robes, 
modes et nouveautés. 

Chacune des associées aura la si-
gnature sociale J. AUBOURG et Anna 
LESOUIBILLE ; mais elle n'obligera 
la société que lorsqu'elle aura élé 
donnée pour les affaires de la so-
ciété. 

La durée de la société sera de six 
neuf ou douze années, qui ont com-
mencé le premier avril mil huit cent 
cinquante-sept. 

Le siège de la maison de commer-
ce est fixé à Paris, rue Méhul, 2. 

I.e capital social est fixé à la som-
me de vingt mille francs, à verser 
en égale portion par chacune des 
associées. 

La société sera gérée en commun 
par les associées. 

J. AUBOURG et Anna LESQUIBII.LE. 

(6646) 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 24 AVRIL 1857, qui 

déclarent la faillite ouverte et eu 
fixknt provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CAPLAIN (Louis), md de 
charbons à Puteaux, quai Impérial, 
21; nomme M. Blanc juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Rieher, 39, 

syndic provisoire (.N° 13900 du gr.); 

Du sieur ROliART (Lucien),nul de 
chevaux, rue de la Pépinière, S5 ; 
nomme M. Houlhac juge-commis-
saire, cl M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
syndic provisoire (N° 13901 du gr.); 

Du sieur BELART, nid de vins à La 
Chapel,le-St-Denis, rue de la Goutte-
d'Or, 40; nomme M. Blanc jugé-
commissaire, et M. Filleul, rué Stè-
Appoline, 9, syndic provisoire (N° 
13902 du gr.); 

Du sieur LEDOCX (Eugène-Denis-
Lauient), md de vins, rue Neuve-
Stç-Cathériné; 21; nomme M. Drouin 
juge-commissaire, et M. Beaufour, 
rue Bergère, », syndic provisoire (N» 

13503 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invite» à se rendre au TrHmnal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LEDOUX (Eugène-Denis-
Laurént), md de vins, rue Neuve-
Sle-Calherine, 21, le 30 avril, à 12 
heures (N" 13903 du gr.); 

Du sieur ROHART (Lucien), md de 
chevaux, rue de la Pépinière, 53, le 
30 avril, à 9 heures (N° 13901 du gr.) 

.Des sieurs SAGO'f, LEVY el O. 
nég., rue Montmartre, 129, le 1" 
mai, à 10 HeurcS (N° 13847 du gr.); 

Du sieur BARBÈ (Julien-Frédéric) 
lab. de tabletterie, rue des Enfants-
lïouges

w
 15, le l™ mai, à 10 heures 

(fp 13897 du gr.); 

Du sieur PETIT (Claude), ancien 
fabr. de cartes a louer, rue et 11e-
St-Louis, 65, le 1" mai, à 3 heures 
(X» 13873 du gr.); 

Du sieur MOREY (Charles), décé-
dé, nég., rue de la Paix, 5, le !«' 
mai, à 3 heures (N° 13736 du gr.). 

Pour assister d Vastemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'etal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de rc-
meltre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la dame DUCHAUSSOY ( Eu-
phrasie Nouetle, veuve en premières 
noces du sieur André, et épouse en 
deuxièmes du sieur Charleinagiie), 
mde de vins, rue des Charbonniers, 
hôtel de Dijon, le l" mai, à 3 heures 
(N° 13538 du gr.); 

Du sieur CHASSANG, nég., rue Sl-
Viclor,-80, le 1" mai, à 3 heures (N« 
13735 du gr.); 

"Du sieur PELLETIER,commerçant 
a Paris, rue de la Reine Blanche, et 
résidant à la Garenne, rue de Saint-
Maur, le I" mai, à 3 heures (N» 
IM96 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvens 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TIIOIN'OT (Léon), loueur 
de voitures, rue du Petit-Banquier, 
18, le 1" mai, à 3 heures (iV 13545 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, ^admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

.NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et ailirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur SAGOT (Eugène), md de 
confections, rue du Bac, 5, entre les 
mains de M. Ueurtey, rue Laflitte, 
51, syndic de là faillite (N° 13854 du 
gc); 

Du sieur GREFFET (Joseph), md 
épicier, rue Notre-Dame-de-Naza-
relh, 70, enlre les mains de M. Heur-
ley, rue Lallitle, 5L, syndic de la 
faillite (N° 13851 du gr.j; 

Du sieur BAYI.E (Jean), md et fa-
brie, de parapluies, rue St-Antoine, 
112, entre les mains de M. BattarcI, 
rue de Bondy, 7, syndic de la faillite 
(N° 13863 du gr.); 

Du sieur FUMOUX (Pierre), nég. 
en passementerie, rue Montmartre, 
4, demeurant faubourg Poissonniè-
re, 20, entre les mains de M. Beau-
four, rue Bergère, 9, syndic de la 
faillite (N° 13877 du gr.' 

Du sieur LEBLANC (Joseph), md de 
vins, rue des Grands-Dégrés, 1, en-
lre les mains de M- Devin, rue de 
l'Echiquier, 17, syndic de la faillite 
(N» 13857 du gr.). 

Du sieur MERCIER (Pierre), cafe-
lier, anc. fabr. de produits chimi-
ques à Vaugirard, bouiev. de Vau-
gi.rard, 17, entre les. mains de M 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic de la 
faillite rN» 13869 du gr.); 

Du sieur LATHÊL1SE ( Louis-Jules) 
anc. md de vins, rue du Cloître-St-
Merrv, 6, enlre les mains de M 
Beaufour, rue Bergère, 9, syndie de 
la faillite (N° 13864 du gr.); 

Du sieur PERRÉE (Nestor), pape-
tier, rue des peux-Ponts, lle-Saint-
Lôuis, ci-dèvant, et actuellement 
rue Monsieur-le-Princfl, 26, person-
nellement , entre les mains de M-
Bourbon, *tae Richèr, 39, syndic de 
la faillite (N° 13453 du gr.); 

Du sieuf GAVARD (Eugène-Louis), 
md linger, rue Richelieu, 22, entre 
les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseui, 6, syndic de la faillite (N° 
13G82du gr.); 

Du sieur DUCHESNE (Alphonse), 
nég. en nouveautés, rue du Bac, 57, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de Duchesne jeune et C", entre les 
mains de M! Trille, rue des Mou-
lins, 20, syndic de la faillite (N« 

13870 du gr.).-

Du sieur LAMIRAL (Charles-Eugè 
ne), fabr. d'allumettes a La Villette, 
rue d'Allemagne, 136, entre les 
mains de M. Trille, rue des Moulins, 
20, syndic de la faillite (N° (3819 du 

gr-); 
Du sieur DUCHATEL ( François-

Chilpéric), quincaillier, rue du Tem-
ple, 102, entre les mains de M. Ser-
gent, rue de Choiseui, 6, syndic de 
la faillite (N» I387I du gr.); 

Des sieurs HUET et ANSIAUME, 

négoc à Batignolles,rue *»Hf^ 

19, entre les mains de M. rnl'e;, >£ 
des Moulins, 20, syndic de la fannie 

(N» 13831 du gr.) 

de 

Pour, en conformité deiyrticle h^ 
: la loi du 28 mai 1831, etre vrocéde 

d la vérification des créances qu, 
commencera immédiatement apréi 

l'expiration de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du iim 
DEHAIS (Marin-Adolphe;, faliric 
tiges de bothnes, rue Fonljint-
Mohere, n. 23, sont invités à . 
rendre le 30 avril, à 9 heure: jm 

précises, au Tribunal de commeret 
salle des assemblées des faillilu' 
pour, conformément à l'article 5» 
du Code de commerce, entendre Je 
compte définitif qui sera ren lu par 
les syndics, le débattre, le clore d 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur ans 
ur l'excusabilitfi du failli, 

NOTA, Les créanciers, el le Hk 
peuvent prendre au greffe l'oinicii-
nication des compte efrapjior! d« 
syndics <N" 13876 au gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union ùe la faillite du sieur 
LECAT (Emile-li-édèric;, martiiand 
de vins, rue deGraiiimonl.n.15,'n 
retard île l'aire vérifier et d'alto 
mer leurs créances, sont invites J 

se rendre le 30 avril, à 3 heures 
1res précises, au Tribunal decom-
merce dé fa Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, stras la pru-
dence de M. le ju;;e-couiiiii;S« 

procéder à la vérilieation et»!*» 
mation de leursdites créances 

13637 du gr.). 

CONCORDAT PA" ABA>TOA 
RED1HTI0X DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif aban* 
né par le sieur TIIIBVa.néi m -
anc enl.de travaux iiubhes. u 

berl,5, et rue du Faubourg - * ■> 
223, étant terminée, MM. le» «M 
eiers sont invités a se rendre -» 
avril, à 9 heures précises au lr# 
ual de commerce, salle des »_ 

blées des faillites, - .< 
mémenl à l'article pj' A. 
commerce, entendre le cm ' 

nitif qui sera rendu MfJffiffl» 
le débattre, le «oKîggWfll 
donner décharge de leurs "i"' ^ 

NOTA. Les ^'■
,ni
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nication des compte elrapp»" 
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Messieurs 
PETAT (François), pf*«« „

 r
e-

leur à Bercv, rue de Herç., . , 
ard de faire vérifier et ^ » i 
leurs .créances, scnl ^

 a
,
i;;

, 

rendre le 1" mai, *A^ffT 
bunal de commero dey ^ 

«I'-

sous Ja présidence de M. ^j&t 
commissaire procède^
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Le g^po^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion'SOUB le 

Pour légalisation de 
Le maire du!" arrondissemen 

A. Gel"* 


